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ABSTRACT 

This thesis deals with Montreal irinkeepers and tavern-keepers in the 

first half of the 18th century. It begins with an analysis of the strict 

regdations imposed on such traders by colonial authorities and follows with 

a description of their social profile. This research then draws attention to 

the French, mainly military, origins of this group, as well as to the 

important role played by women in such occupations and their close 

relationship with the artisan class. Finally, the study of the estate and of 

the way of life of innkeepers and tavern-keepers suceeds in showing 

similarities in their domestic environment, cornercial pratices and relation 

to ProPerty* 



Ce mémoire porte sur les cabaretiers et les aubergistes montréalais 

dans la première moitié du XVme siècle. Il commence par une analyse des 

réglements très stricts que les autorités colonides imposent aux personnes 

qui exercent ces preofessions et se dpursuit par la description du profil 

social de ces commrçants. La recherche met en lumière les origines 

françaises souvent militaires, du groupe, le rôle important des femmes dans 

l'exercice de la profession et les relations étroites des cabaretiers et  

aubergistes avec le milieu artisanal. L'étude des fortunes et du niveau de 

vie fait ressortir une certaine homogénéité dans les rapports à la propriété. 

dans les intérieurs domestiques et dans la manière de gérer le commerce. 
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L'étude de la société coloniale dans la vallée du Saint-Laurent nous 

amène à réfléchir sur les transformations que les moeurs et coutumes de la 

France ont subies en traversant l'Atlantique. Ii est certain que les hommes 

et les femmes qui ont effectué la grande traversée ont gardé avec eux 

plusieurs habitudes de leur région d'origine. Ce mémoire se penche sur l'une 

de ces traditions: le cabaret et l'auberge, endroits de débauche parfois, mais 

surtout de divertissements et de socialisation. Cette forme de commerce, 

et plus spécifiquement les personnes qui tenaient ce commerce sont l'objet 

de notre étude. 

À Montréal, le commerce de la boisson à petik mesure représente un 

aspect important du paysage commercial. En effet, dans cette ville de 

garnison, ces établissements accueillent soldats et officiers cantonnés dans 

ia région, en quête de distractions quand ils ne sont pas en service. Plaque 

tournante du commerce avec les Pays d'en haut, Montréal accueille aussi 
1 



chaque printemps et chaque automne, les voyageurs et les engagés qui 

partent pour la traite des fourrures ou qui en reviennent. Le commerce des 

fournires demeure durant toute la période française, et au-delà, la raison 

d'être de cette petite ville aux d u r e s  campagnardes. N'oublions pas enfin 

les paysans des environs qui v i e ~ e n t  régulièrement à Montréal vendre 

leurs denrées et  s'approvisionner en marchandises importées et qui en 

profitent pour faire un saut au cabaret. Les habitants de la banlieue qui 

viennent en ville pour la messe du dimanche et  des jours de fête s e  

retrouvent souvent au cabaret également. Les cabaretiers et les 

aubergistes de Montréal peuvent donc compter sur une large clientèle a la 

fois urbaine et rurale, venant de tous les coins de la colonie. Le commerce a 

des chances d'être assez lucratif. 

D'autres avant nous se sont intéressés aux cabarets de Montréal. 

E.Z. Massicotte a publié en 1927 un article sur le sujetl. Il cite les grands 

textes législatifs qui  ont réglé le métier, puis il passe a une description 

sommaire de quelques aspects précis: les boissons vendues, les enseignes e t  

quelques mots sur la clientèle. L'archiviste s'intéresse aux curiosités de 

notre histoire sans s'interroger sur la  place que ces commerçants 

occupaient dans la société montréalaise. D'autres ont effleuré le sujet, sans 

ajouter à ce que nous savions déjà? 

Gilles Proulx, chercheur attaché à Parcs Canada, a étudié les 

aubergistes et les cabaretiers de Louisbourg3, dans le cadre des travaux de 

IE.Z Massicotte. "Auberges et cabarets d'autrefois: Notes sur I'industrie de I'hôteiierie 
sous le Mgime français." dans MSRC. tome 21, 3e série, Ottawa, mai 1927, pp. 97- 
112. 
2 ~ u i s e  Dechêne. Habitants et marrhands de Montrécd au XVIIIe sic&. , Montréal, 
Boréal, 1984, [1973], p. 392-393. 
Yves Landry, dir., Pour le Christ et le roi. La vie au temps des premiers M o r z t r ~ .  
Montréal, Libre Expression, 1992, p. 232-235 et 244. 
S~i l l e s  Proulr. Aubergistes et cabaretiers à Louisbourg. Ottawa, Direction des Lieux et 
parcs historiques nationaux, travail inédit, no. 136, 1972. 2 



reconstmction de la forteresse, alors que l'on tentait de reconstituer la vie 

quotidienne dans cette petite ville coloniale du XMIe siècle. Ii s'est 

intéressé tour a tour aux commerçants, à la législation, aux intérieurs 

domestiques, aux boissons vendues et, surtout, à l'aspect physique des 

bâtiments pour "découvrir s'il existait à Louisbourg un type spécial de 

construction ou d'aménagement intérieur caractéristique des cabarets et 

auberges"? Par ailleurs, il a pu retracer quelques listes de permis, ce qui lui 

a permis de saisir le groupe d'aubergistes et de cabaretiers à différents 

moments au cours de la période. Ensuite, @ce au dépouillement des 

inventaires après décès, il aborde le niveau de richesse de ces 

commerçants. La démarche h i  permet d'établir les différences entre les 

aubergistes et les cabaretiers. La valeur des biens meubles de ces dernier 

est inférieure à celle des aubergistes. Il conclut: "[Pleur ceux qui 

réussissent à accroître leur fortune, le passage du titre de cabaretier à celui 

d'aubergiste peut représenter une certaine consécration sociale. L'emploi 

devait sans doute demeurer sensiblement le même, le décor ne pas 

dement  changer, les activités toujours se dérouler dans la cuisine de leur 

résidence privée, mais avec des pouvoirs économiques plus étendus, 

l'aubergiste pouvait songer à jouer un rôle plus affluent dans la société de 

Louisbourg que celui qui était réservé au simple cabaretier."s 

L'article de Gilles Proulx nous a aidée à cerner les questions. À quoi 

resemblaient les aubergistes et les cabaretiers montréalais ? À quels 

règlements devaient-ils se plier ? L'observation faite sur les aubergistes et 



les cabaretiers de Louisbourg est-elle valable à Montréal, toutes deux villes 

de garnison et plaques tournantes commerciales ? 

Le commerce du débit de boisson à petite mesure s'insère dans 

l'étude de la vie urbaine en milieu colonial sous l'Ancien Régime, dans celle 

de l'administration de la Nouvelle-France et dans celle de la vie quotidienne 

à cette époque. 

L'ouvrage d'André Lachance intitulé La vie  urbaine en Nou uelle- 

Fmnee6 aborde une série de thèmes comme le cadre physique, la 

population, le marché urbain, l'artisanat, le commerce et les éléments 

régulateurs de la vie urbaine. Les villes de la Nouvelle-France s'organisent 

pour répondre aux besoins spécifiques du commerce? Montréal est modelé 

par le commerce des fourrures et Québec par le commerce maritime avec 

la métropole et les autres colonies françaises. Ces deux villes de même que 

Trois-Rivières sont le siège des autorités gouvernementales, judiciaires et 

religieuses, le lieu où sont concentrés les écoles et les hôpitaux. Québec et 

Montréal sont aussi des villes fortifiées. 

André Lachance se penche sur certaines caractéristiques plus 

spécifiques, telles l'architecture, la protection contre le feu, la distribution de 

l'eau potable et la description des différents groupes sociaux qui peuplent la 

ville canadienne. s'intéresse nécessairement aux commerces parmi 

lesquels figurent les cabarets et les auberges. Il les décrits comme des 

endroits nécessaires pour la halte des voyageurs et pour le dive*sement 

des soldats et des citadins* et il note en passant que le cabaret joue un rôle 

important dans les procès criminels, en tant que lieu où naissent bien des 

6 ~ &  Lachance. Lo vie urbuine en N o u v e l l e - F m .  Montréal. Bor&al. 1987. 
?op& p. 9-10. 
B O ~ . C Z ~ . ~ ~ .  57 à 59, et pp. 95 à 99. 



querelles et des complots. Toutefois, son analyse n'entre pas dans les 

détails. 

Plusieurs bstonens se sont spécifiquement intéressés à l'histoire 

sociale de Montréal. On nome dans l'ouvrage de Louise Dechêne Habitants 

et marchands de Montréal au XVIIIe siècle, des informations brèves mais 

utiles sur la structure sociale de la ville? Son article sur la croissance de 

Montréal publié en 1973 permet de cerner approximativement Ifévolution 

de la population, car il n'y a pas de recensement de cette population urbaine 

sous le Régime françaisIo. Phyllis Lambert et Alan Stewart ont rassemblé 

dans un ouvrage collectif plusieurs excellentes études sur la propriétk 

urbaine, les fortifications et les fonctions économiques et militaires de 

Montréalll. À la du 350e anniversaire de la fondation de Montréal, 

deux livres ont été publiés alliant à une solide analyse historique la 

cartographie et une riche iconographie qui ajoutent à la compréhension de 

l'histoire de c e t -  ville. s'agit de l 'A th  historique de Montréal l2 de Jean- 

Claude Robert et Pour le Christ et le Roy. La vie au temps des premiers 

montréalais. 13, dirigé par Yves Landry. 

À part les études que nous venons de mentionner, il existe des 

histoires générales de Montréal plus anciennes. Elles accordent beaucoup 

de place à la politique coloniale et très peu à l'administration locale, de sorte 

%mise Dechêne. Habitants et marchands de Montraal au XVIIZe siècle., Montdal, 
Bo*& 1988, (1974). 
lohuise Dechêne, "La croissance de Monhéal au XVme siècle." dans Revue d'histoirvde 
l'Amérique fancake. [ ci-après liHAFJ, vol. 27, no. 2, (sepmenbrel973). p. 163-179. 
l1~hy1lis Lambert et Alan Stewart, dus., MonAr&f, viüe fd@ azi XWTIe siéde I 
Opening the gates of the Eighhnth-centirry Montreal., Montréal, Centre Canadien 
d'architecture, 1992. 
12~ean-~laude Robert, A t h  historique de Montrécrl. MonWal. Libre Eqression, 1994. 
'%es Landry du., P o w  le Christ et le Roi. La vie au temps des premeirs montréalais. 
Montréal, Libre Expression, 1992. 5 



qu'elles ne nous ont pas été très utilesl4. Par contre, l'étude d'André Vachon 

sur l'administratiod~ et celle de W.J. Eccles, intitulée Le gou v e m m e n f  de la 

Nouvek-Fmncel6 nous ont permis de saisir la mise en place graduelle des 

institutions et de mieux situer la réglementation des cabarets. L'ouvrage de 

Dale Miquelon Neuy France 1701 -1 744: 'A Supplement to Europe.' l7 

contient un chapitre -ès éclairant sur la société canadienne de la première 

moitié du XVme siècle. Parmi les autre études consultées, celle que John 

k Dickinson a consacrée à la police de la Xouvelle France mérite une place 

à partie. Parce qu'il s'agit d'un article clé, nous en avons fait une analyse 

plus poussée dans le premier chapitre qui traite de la réglementation. 

En ce qui a trait à la vie quotidienne des aubergistes et des 

cabaretiers montréalais, la méthode que nous avons employée a été utlisée 

par plusieurs historiens avant nous. Elle a d'abord fait l'objet des quelques 

communications lors d'un colloque sur les trdonnations de la société et 

de l'économie rurale européennes et nord-américaines entre le XMe et le 

XXe siècle'? Quelques mémoires de maîtrise ont suivi20. La source 

14cnmille Bertrand. Histoire de MO-., Montréal, Beauchemin, 1935, 2 voiumes. 
Robert Rumilly. Histoire & MonséaL., Montréal, Fides, 1970, 2 volumes. 

Étienne Faillon. Histoire & la colonie fmnçaise en Cam&. Montréal. Bibliothèque 
paroissiale, 1û65-1866, 3 volumes. 
l h d 1 - 6  Vachon. L 'administratztratzon de la Souuel&-France., Presses de I'universitk Laval. 
Québec, 1970. Aussi publié dans Dictionnaire Bîqpzphrqw du Canada [ci-après DBCJ, 
@6bec, Presses de l'université Laval, vol. If, pp. i-iv. 
'~w.J. Eccles Le gouvernement de la Nouvelle-Frnnce, Ottawa, Societe historique du 
Canada, brochure #18, 1966. 
l7IIale Miquelon. ~Yew-France 1701 -1 744: 'A Supplement to Europe. ' Toronto, 
McClelland & Stewart, 1987. 
lB~ohn A Dickinson. 'Réflexion sur la police en Nouvelle-France.' McGilZ Law 
Jownal/Reuue dedmzt de Z'universitéMcGill. vol. 32, 1987, pp. 496-522. 
'9~oh.n Dickinson, "Niveau de vie des paysans normands et québ6cois au 18e siède." 
dans Gérard Bouchani et Joseph Goy, dus, FamilLe, économie et société nrnzle en contexte 
d 'urbcrnisuhn (1 7e-2Qe siècle). Chicoutimi / Paris, Centre universitaire SOREP /Hautes 
Études en Sciences Sociales, 1990. pp. 213-224; Micheline Baulant, "Niveau de vie et 
reproduction sociaien.dans ibüi, pp. 213-224; Christian Dessurrault, "Niveau de vie 
dans le Richelieu-Yamaska" ibid., pp. 185- 198. 
%osée Desbiens, Le Nueau & vie et l 'univem domes* des d n s  mntréahs entre 
1 740 et 1809., Monséal, Université de Montdai, Mémoire de maîtrise (histoire), 199 1 ; 6 



principale est les inventaires après décès, qui avaient déjà été utilisés pour 

l'étude du niveau de richesse de certains groupes socio-économiques de la 

vallée laurentienne21. Nous analyserons ces travaux dans le troisième 

chapitre, au moment d'introduire les résultats de notre propre recherche. 

Cette étude, tant du point de vue d'histoire urbaine que du point de 

vue de la réglementation ou de la vie quotidienne est fortement imprégnée 

des travaux d'historiens français qui traitent de l'Ancien Régime. Notre 

conception de la société canadienne au XVIIIe siècle n'aurait été complète 

sans la lecture de Pierre Goubert L'Ancien Régime.", de Robert 

Muchembled, L'invention de l'homme modem . Culture et sensibilités en 

France du XVe QU XVIIIe ssiècle.23 et de Georges Duby dir., Histoire de la 

France urbaine? 

Le plan de notre mémoire se développe en trois parties. Dans un 

premier temps nous passons en revue la réglementation à laquelle ces 

commerçants doivent se soumettre. Ensuite, nous présenterons un 

portrait d'ensemble du groupe, en partant de deux listes de permis de vente 

de boisson, Le quotidien, l'intérieur domestique et la composition de la 

richesse seront abordés dans le dernier chapitre. 

Dominique BouclhRtd, Le niveau de uie des artiscuzs du fer à Montnid et à 1730- 
1 780. Montréal, Université de Montréal, Mémoire de maitrise histoire). ,1992. 
21Gi.lles Paquet et JeamPierre W d o t .  "Les inventaires après-décès a Montréal au 
tournant du siécie: préliminaires à une analyse." dans W., vol. 30.2 (sept. 1976), p. 
163-221. Micheline Cardin et John A Dickinson, ' Les inventaires après-d&ès et la 
civilisation matérielle dans les plaines de Caen et de Montreal, 1740-1780" dans 
François Lebrun et Normand Séguin dirs., Sociétés villageoises et rapports uilles- 
campagnes au Québec et dans la France de l'ouest, XVTne-XXe siècles., C. R.E.Q., Trois- 
Rivières, 1987, p. 131-140. John k Di&nson, "L'&aluation des fortunes normandes 
au XVIIIe siècle: méthodologie et critique des sources." dancl HSISH., vol. XXU, no. 44, 
(nov. 1989), p. 247-263. 
22~ierre Goubert, L'AncienRégtme. turne 1, la société- Paris, Armand Collin, mileciion 
7'. 1969. 
2%ben Muchernbled. L'invention de l'homme modenie. Culture et sersibilit& en 
Fm= du XVe au XVfIIe siècle. Paris. Fayard. 1988. 
%eorges Duby. dir. Histoire & la F-& urbaine. tome 3. La ville ciussiquede ia 
Renaissance auxrévoiutions. Paris, Seuil, 1981. 



Notre démarche varie selon les sources utilisées. L'analyse de la 

réglementation emprunte la forme d'un commentaire de texte, parfois aride, 

mais nécessaire pour bien comprendre le cadre institutionnel et les 

motivations derrière certaines décisions. Les sources notariales 

permettent d'entrer dans l'univers commercial, professionnei et, dans une 

certaine mesure, familial des aubergistes et cabaretiers montréalais. En 

particulier, les inventaires après décès donnent accès à l'univers quotidien 

et à certaines habitudes de vie de nos commerçants. 

Dans nos livres d'histoire, les cabarets et les auberges sont 

ordinairement représentés sous leur plus mauvais jour: des lieux de 

perdition pour la jeunesse coloniale, de débauche pour les soldats, des lieux 

où les Amérindiens vont s'ennivrer. Le but de ce travail n'est pas tant de 

contredire ces propos que de décrire les contours institutionnels et sociaux 

d'une profession, d'éclaircir la norme plutôt que les écarts à la norme. 

L'étude doit beaucoup à toutes celles qui l'ont précédée. 

Très modestement, nous présentons un groupe de citadins peu 

connus ou mal connus, en espérant apporter une contribution utile à 

l'histoire sociale de Ia Kouvelle-France. 



Les  professions d'hotellier, d e  
cabaretier e t  d e  tavernier sont 
maintmant confindues: la police leur 
a prescrit quelques règles relatiues à 
la religion, aux moeurs, à ka santé et 
à la sureté publique gui sont fort 
belles, mais de peu d'usage. 

Une étude sur les cabaretiers et les aubergistes à Montréal au 

X W e  siècle se doit de commencer par une analyse de la réglementation 

afin de comprendre le cadre institutionnel qui entoure ce métier. Les 

règlements généraux déterminent la normalité , tandis que les ordonnances 

ponctuelles font ressortir les problèmes qui reviennent le plus souvent 

Ces commerces représentent un élément important dans la vie 

sociale de Montréal. Ils sont un lieu de rencontre, d'échanges 
9 



d'informations, une halte pour les voyageurs et un endroit où l'on peut 

prendre un repas ou partager un pichet de vin. Ainsi, la r6glementation qui 

touche les aubergistes et  les cabaretiers s'intéresse aussi bien à 

l'organisation du métier qu'à celui de l'espace public. Par ailleurs, l'auberge 

et le cabaret apparaissent dans les ordonnances comme un lieu de 

débauche pour les soldats, les valets, les fils de famille, sans oublier les 

Amérindiens. Ce portrait reflète-t-il la vérité ou nous renvoie-t-il l'image 

dime autorité coloniale qui se montre de plus en plus sévère ? 

Nous aborderons donc en premier lieu les grands textes de loi qui 

affectent le commerce d'aubergiste et de cabaretier2% Dans une seconde 

partie, seront abordées les ordonnances ponctuelles, afin de comprendre les 

préoccupations sérieuses des auturités gouvernementales. En dernier lieu, 

le problème de la vente de boisson aux Amérindiens sera l'objet d'un bref 

commentaire. 

Cette réglementation émane de plusieurs autorités 

gouvernementales. Certains règlements valent pour toute la colonie, 

d'autres pour la ville et la région de Montréal en particulier. Les grands 

réglements généraux sont publiés soit par le Conseil Supérieur, soit par les 

intendants. Le Conseil et les intendants publient aussi des arrêts ou des 

ordonnances de moindre portée, pour corriger un désordre précis à tel ou tel 

endroit mais ils ne sont pas les seuls. Le Lieutenant général civil et criminel 

de la juridiction de Montréal peut aussi faire des règlements qui viennent 

compléter cette législation. Pour rassembler la documentation, nous avons 

donc consulté toutes les sources correspondantes à chaque palier de 

25 Cette réglementation touche ii la fois les aubergistes et les cabaretiers Toutefois, il 
existe une différence entre les uns et les autres, les aubergistes ayant la permission 
d'héberger les clients, tandis que les cabaretiers ne peuvent que leur servir à manger et  
à boire. Dans ce qui suit, nous prenons pour acquis que ce qui était prescrit pour les 
cabaretiers I'était aussi pour les aubergistes, à moins que les dgiements indiquent le 
contraire. 10 



l'administration coloniale. Les arrêts du Conseil Supérieur ont tous été 

conservés e t  ceux antérieurs à 1716 ont été publié&% La série des 

ordonnances des intendants semble assez complète pour la période allant 

de 1706 à 1755. Nous les avons consultées sur microfilms après avoir 

repéré celles qui concernent les cabarets dans l'inventaire de P.-G. Roy. 

Pour le XVme siècle, la série d'ordonnances est loin d'être complète mais, 

par divers recoupements, nous croyons que notre étude n'est pas affectée 

par ces lacunes27. Par contre, il n'est pas impossible que certains 

règlements mineurs du juge de Montréal concernant les cabarets nous aient 

échappé, car les textes sont éparpillés un peu partout dans les archives de 

la juridiction, dans les registres d'insinuation pour les années 1743 et 1760, 

et dans les boîtes de pièces détachées. E.Z. Massicotte a fait un  effort 

louable pour les rassembler et son inventaire nous a été d'un grand 

secours28. 

26~ugements et délibémtions du Conseil Souuemin de la Nouvelle France (I6W-l7l6). 
Québec, A CÔS,  1885-1891,6 volumes [ ci-apr&s JDCS] 
Pierre-Georges Roy, Inuerttarrttarm des jugements et délibthtions du Conseil Supérieur de la 
Nouvelle-hance de 171 7 à 1760. Beauceville, ~'*claireur, 1932-1935, 7 volumes. 
27~rchives nationales du Quebec, Montréal [ ci-après ANQN, Ordonnance des 
Intendants, série E l  B E l  / 29 (sur microfilms) [ci-après 011.; Pieme-&orges Roy, dir. 
O r d o n ~ n c e s ~  commissions, e t .  des gouverneum et intendants de la Nquvelle-France, 1639- 
1706. Beauceville, ~%claireur, 1924,2 volumes [ ci-après OCGA; Edits, ordonnances 
royaux, declarations et arrêts du Comei2 d'État du Roi concermnt te Canada. ArreAts et 
réglements du Conseil supérieur et ardonrurmes et jugements des Intendants. Complément 
des ordonnarmes ... Québec, Fréchette, 1854-1856, 3 volumes. [ci-aprés EOR]; Pierre- 
Georges Roy, Inventaire des ordonnances des i n t e h n t s  de la Nouvelle-France consrnées 
aux archiues provinciales de Québec. Beauceville, ~lhlaireur,  1919, 4 volumes. 
2 8 ~ N Q ~ ,  fidits et ordonnances enregistrés a% la Pdvôte de Montréal 1743-1760. 
E.Z. Massicotte "Arrêts, édits, ordonnances, mandements et règlements conservés dans 
les archives du Palais de Justice de Montréal." Mémoires & la Société Rgy& du 
Canada, troisième série, tome XI (1917), pp. 245-256 et tome XII  (19181, pp. 154-167, 
[ci-après MSRq.  



Les commerçants n'ont certainement pas attendu d'avoir la 

permission de l'intendant pour débiter des boissons, d'autant plus que le vin 

est la boisson la plus courante de la colonie. Ajoutons que le cabaret e t  

l'auberge étant des lieux de rencontre, ils sont apparus fort probablement 

dès les débuts de la colonie. Par exemple, le 18 janvier 1659, le sieur Paul de 

Chornedey, gouverneur de la  seigneurie de Montréal, émet la première 

ordomance au sujet des débits de boisson à petite mesure . Celle-ci est 

émise à peine quinze ans après la fondation de la nouvelle colonie, en 

réaction à la désertion de trois soldats. Il y interdit les jeux de hasard dans 

les cabarets et  les auberges, interdit aux clients d'abuser de vin ou d'eau de 

vie. Toutefois, l'ordonnance concerne précisément la vente de boisson par 

des personnes qui n'ont pas obtenu les autorisations nécessaires: 

"Nous interdisons a toute sorte de personnes, de quelque 
qualité ou condition qu'elle soit, habitant de ce lieu ou autre, 
d'y vendre ou débiter, en gros ou en detail, sous quelque 
prktexte que ce soit, sans un ordre de nous, expres et par écrit, 
aucune boisson enivrante, sous peine d'amende arbitraire, 
laquelle on sera contraint par c0rps.''3~ 

Avec l'arrivée du régiment de Carignan-Salières dans la région 

montréalaise en 1665, la clientèle des débits de boisson augmente de façon 

significative. Les rues de la petite bourgade de VilleMarie se remplissent 

de soldats en quête d'activités pour passer le temps entre deux corvées. 

Louise Dechêne va même jusqu'à écrire que "Dlrivés de leur clientèle 

W o u  le tableau r&apitulatif des contraventions dans l'annexe 2. 
3~0rdonnance de Maisonneuve en date du 18 janvier 1659, citée dans Étienne Faillon, 
Histoire de la colonie fiançaise en C a d .  tome 2, Montréal, Bibliothique paroissiale, 
1865, pp. 521-522. 12 



militaire, les cabarets diminueraient de moitié."31 Il faudra toutefois 

attendre 1676, et la grande ordonnance de police du Conseil Souverain32 

pour que les premières règles applicables à tous les cabaretiers de la colonie 

soient publiées. Deux autres ordonnances, émanant ceIIes-là de Ifintendant, 

ont une importance semblable, soit 1"'Ordonnance qui  réglemente les 

cabaretiers à Montréal"33 d'Antoine-Denis Raudot datée du 23 juin 1710, e t  

l'"Ordonnance au sujet des cabarets, auberges, hostelleries et chambres 

closes" de ClaudeThomas Dupuy en date du 22 novembre 1726% Le 

métier s'organise plus ou moins au  même rythme que le reste des métiers 

réglés de la colonie, avec des prérogatives et  des responsabilités bien 

définies pour le tenancier. 

Les "règlements généraux du Conseil Souverain pour la police"35 

comportent 42 articles regroupés en onze thèmes différents. Plus 

spécifiquement, six articles s'adressent directement aux cabaretiers. John 

Dickinson, dans son article "Réflexion sur la police en Nouvelle-France"36, 

les classe sous le thème de la discipline des moeurs. Dans l'optique du 

Conseil, la collectivité a davantage d'importance que le particulier, et le 

cabaretier doit s'assurer que son commerce ne nuise pas a u  bien-être 

3lLouise Dechêne. Habitants et murchad de Morztr&l au WIIe siècle., Montdal, 
Boréal, 1988, p. 354. 
3 2 ~ . ~ .  Roy. OCGL vol. 1, p. 190. 

3 ~ ~ ~ ~ ,  NF 2/4 "Ordonnance qui r6glemente les cabaretiers de Montréal", D.Raudot, 
23 juin 1710. 
343.2. Massimtte. "Ordonnance qui réglemente les cabarets", p. 149. 
3 5 ~ . ~ .  Roy, OCGI., vol. 1, p. 190. 
36- A Dickinson "Mexions sur la police en N o u v e l l e h c e w  McGill Law Jou-2 I 
Ratw de &oit de l'Université McGill., vol. 32, 1987, pp. 496-522. L'auteur analyse en 
profondeur cette ordonnance, Pour la section sur les cabaretiers, voir p. 502 du même 
article. 13 



public. Aussi, ce règlement, parce que le premier dans son genre, pose les 

fondements des règles qui guideront les débits de boisson tout au long du 

régime français. Toutefois, en conformité avec les usages juridiques de 

I'époque, le règlement de police de 1676 officialise des pratiques déjà en 

cours dans la colonie. En fait, il clarifie les points qui étaient source de 

conflit, de désordre, mais il n'introduit rien que les Montréalais ne 

connaissent pas déjà. 

Le premier article du règlement, l'article XVI, détermine qui pourra 

obtenir un permis de cabaret: 

XVI-Et parce que sous prétexte de tenir cabaret, quelquefois des 
personnes de mauvaise vie, pour avoir lieu de subsister et 
d'entretenir leurs débauches, souffrent dans leurs maisons des 
scandales publics, il est défendu a toute personne de tenir 
cabaret et mettre serviette chez eux, excepté a ceux de qui la 
probite sera reconnue et qui en auront permission par éait  sur 
leur certificat de leurs bonne vie et moeurs. 

L'article souligne deux points importants, la reconnaissance de Ifintégrité 

morale des cabaretiers, et la possession d'un certificat de bonne vie et 

moeurs. Cette attestation de probité n'est remise qu'aux personnes qui 

peuvent démontrer au dispensateur, le curé de la paroisse ou les Messieurs 

de Saint-Sulpice, seigneurs de l'île de Montréal, qu'elles respectent le roi et 

vivent chrétiennement. Ce certificat représente la première version de 

permis de I'aubergiste et du cabaretier. 

Certaines responsabilités émanent de la possession d'un permis de 

débit de boisson. La première: empêcher les abus et les désordres publics. 

XIX- Défenses aux cabaretiers de donner à boire et manger 
tous maçons, charpentiers, menuisiers et autres entrepreneurs 
d'ouvrage, pendant les jours de travail, s'ils les connaissent 



comme tels, sans permission de celui pour lequel ils 
bavadent; (.. . ). 

XVIII- Défenses à toutes personnes, de quelque qualité et 
condition que ce soit, de s'enivrer dans les cabarets et ailleurs, 
sous peine d'amende arbitraire et même de prison, si le cas y 
échet. 

XX- est ordonne a tous cabaretiers de tenir dans chacune des 
chambres où ils donnent à boire et à manger les articles des 
règlements qui regardent les moeurs, punition des jurements 
et blasphèmes et autres désordres. 

Finalement, les cabaretiers sont tenus par la loi de coopérer avec les forces 

de l'ordre e t  de f&e un rapport sur les déportements qui ont lieu dans leurs 

établissements. 

XX-Enjoint aux cabaretiers d'avertir les dits lieu tenant général 
et procureur du roi de ce qui se passe chez eux contre les dites 
ordonnances sur les mêmes peines. 

Après avoir souligné les responsabilitks des tenanciers, le règlement 

aborde certaines restrictions, à commencer pas les heures d'ouverture du 

commerce: 

XX-Défenses de donner à boire et à manger chez eux pendant 
la célébration du service divin. 

Les deux articles suivants continuent dans la même veine: tout 

d'abord les heures d'accès au marché, puis l'utilisation du crédit par les 

clients: 

III- Pareilles défenses aux cabaretiers de cette ville et faubourgs, 
et A tous vendeurs et regrattiers d ' d e r  acheter au marché ce 



qui leur sera nécessaire [avant] que huit heure en été, et neuf 
heure en hiver ne soit sonné, pour donner le temps aux 
bourgeois de se fournir de ce qu'ils auront besoin. 

XM- Dkfenses a tous cabaretiers de ce pays de prêter ni faire 
crédit aux familles, soldats, valets domestiques et autres, ni de 
prendre d'eux aucun gage, comme aussi de donner a boire la 
nuit, passe neuf heure du soir, sous peine d'amende arbitraire 
et de perdre leur dû, lesquels cabaretiers n'auront aucune 
action contre qui que ce soit pour dépense de bouche, 
conformément aux anciennes ordonnances. 

L'article III s'assure que les particuliers puissent s'approvisionner au 

marché, avant que les commerçants aient tout pris. Cette mesure en 

période d'abondance pourrait surprendre, mais prend toute sa signification 

en période de disette. Ajoutons que le cabaretier est dissuadé de servir les 

clients à crédit, puisqu'il ne possède aucun recours légal au cas où ceux-ci se 

retrouveraient dans l'impossibilité de rembourser leurs dette@. 

L'arrêt de 1676 jette les bases de la réglementation qui gouverne le 

commerce de cabaretier et des aubergistes, et ces lignes directrices seront 

reprises dans les textes de loi subséquents. Il fait ressortir les 

préoccupations des autorités, à savoir la sobriété des clients, les heures 

d'ouverture du commerce, les pratiques de crédit et le contrôle de l'accès à 

cette profession. Toutefois, ces points s'insèrent dans une ordonnance 

générale et, par conséquent, manquent peut-être de précision. 

37Ceci est un exemple de l'origine M g a i s e  de certaines dispositions du Code Civil de 
Bas-Canada, en vigueur au Québec jusqu'au 31 decembre 1994. Cette prescription est 
ltorigine de l'article 1481: "Les cabaretiers et autres qui vendent des liqueurs emiumntes 
pour être bues sur le lieu à d'autre que des voyageurs, n'ont pas d'action pour le prix de ces 
lïquews. " 16 



L'ordonnance qui réglemente les cabaretiers de Montréal" en date du 

23 juin 1710, signée par l'intendant Raudot38 comprend neuf articles. Six 

d'entre eux s'adressent aux débiteurs qui desservent la clientèle française. 

Les trois autres, comme nous le verrons plus tard, sont centrés autour de la 

clientèle amérindienne. Il est de nouveau question de permis, d'heures 

d'ouverture, de contrôle de la clientèle. Mais la présence des Amérindiens 

dans et aux alentours de Montréal pousse les autorités à définir un peu plus 

les privilèges des Français, et les responsabilités des cabaretiers qui 

dessewent la clienl2le autochtone. 

$tant nécessaire de regler le nombre de cabaretiers, aubergistes 
qui doivent débiter de la boisson dans la ville de Montreal et 
comme la multiplicité de ces endroits cause de l'ivresse des 
sauvages, l'attention ne pouvant pas être si égale sur un grand 
nombre de personnes comme sur un petit, et que même 
plusieurs personnes s'arrogent de vendre de la boisson sans 
permission du Sr. Deschambault lieutenant général de cette 
vue (...). 

Deux éléments motivent les autorités: d'une part la question de la 

vente de boisson aux Amérindiens et d'autre part le nombre trop élevé de 

personnes qui débitent de la boisson à petite mesure sans autorisation 

05cielle. 

Les deux premiers articles, donc, concernent l'accès au commerce. 

I-Nous defendons a toute personne de debiter de la boisson en 
detail dans la ville de Montréal ni autour de la ville peine de 
cinquante livres d'amende, et en cas de récidive, 21 peine de 
cent livres et d'être chassé de la ville. 

II-Nous ordonnons qu'il y aura dix cabaretiers et aubergistes 
lesquels pourront servir toutes sortes de boissons aux Français. 
Leur défendons de donner à boire aux dits Français passé neuf 

3 8 ~ ~ ~ M ,  W1, "Ordonnance gui reglemente les cabaretiers de Montréai ". D. Raudot, 17 23 juin 1710. 



heure du soir, à peine de cinquante livres d'amende, et du 
double en cas de récidive. 

Le nombre maximal de permis est enfin précisé, soit dix pour desservir les 

Français et les neuf autre pour désservir les Amérindiens. Depuis 1676, la 

permission des autorités est une condition sine qua non afin d'ouvrir 

légalement une auberge ou un cabaret. Toutefois, nous ignorons s'il y avait 

une limite sur le nombre de personnes qui tenaient ces types de commerce 

avant l'émission de l'ordonnance de 1710. Par ailleurs, nous voyons 

apparaître une première constante: le cabaret doit fermer ses portes à neuf 

heures le soir, et doit rester fermé durant le service divin. 

Un peu plus loin, l'intendant précise quelles sont les procédures à 

suivre pour renouveller ces permissions: 

VIII-Seront tenus [les] dix-neuf aubergistes et cabaretiers de 
prendre du Sr. Deschambault, lieutenant général de cette ville, 
permission de vendre et débiter de la boisson, laquelle il leur 
donnera suivant le role que nous lui avons remis, seront aussi 
tenus tous les ans de faire renouveler dans le mois de juin leur 
permission à peine de dix livres d'amende. 

De plus, l'intendant se réserve le droit de produire la liste maîtresse qui 

guidera le lieutenant général au moment de la remise des permis. 

Les cabaretiers et les aubergistes ont d'autres responsabilités. Ils 

sont tenus de coopérer avec les autorités judiciaires pour enrayer les ventes 

illégales de boisson: 

IX-Ordonnons en outre aux dits cabaretiers d'aller faire leur 
déclarations au dit Sr. Raimbault, procureur du roi de cette ville, 
en cas qu'ils aient connaissance que quelqu'autre personne 
qu'eux [qui] vend ou débite de la boisson dans la dite Mlle de 
Montréal et autours de la ville, sous les amendes ci-dessus 
applicables aux voyages et aux courses des huissiers et archers 
suivant la taxe qui en sera faite par les Srs Deschambault et 
Raimbault. Chacun en droit de tenir la main à l'exécution de la 
présente ordonnance laquelle sera lue, publiée et affichée 



partout où besoin sera, et enregistrée au greffe de la juridiction 
royale de cette ville. 

Cet article ne touche pas à la pratique du métier, mais plutôt aux 

responsabilités du tenancier. II n'avait jamais été question de la 

dénonciation o5cielle des débits de boisson illégaux avant cette date. Dans 

le texte juridique de 1676, la dénonciation ne portait que sur la clientde 

délinquante des cabarets et auberges. 

Cette ordonnance, somme toute assez précise, reprend les 

principales préoccupations des autorités contenues dans l'arrêt de 1676. Il 

n'y a pas de changement majeur, simplement des précisions sur des 

pratiques déjà en cours. Arlette Farge, dans son article "L'espace parisien 

au XVme siècle d'après les ordonnances de police" explique la répétition des 

ordonnances comme une volonté de "créer des espaces légiférés là où 

n'existaient que des lieux abondamment occupés de gens vivant selon la 

régulation de leurs demandes et de leurs besoinsM3? Dans ce contexte, le 

manque d'originalité de cette ordonnance au sujet de la clientèle française 

ne saurait surprendre. La répétition des ordo~ances officialise des 

pratiques qui se transmettaient auparavant de manière orale, et qui 

pouvaient laisser place à certaines interprétations personnelles. 

Seize ans plus tard, le 22 novembre 1726, l'intendant Dupuy signe le 

dernier texte de loi réglementant le commerce des débits de boisson en 

Nouvelle-France. "L'ordonnance au sujet des cabarets, auberges, 

39~rlette Farge "L'espace parisien au XVIIIe si&& d'après les ordonnances de policen, 
EthrwIqgiefFalLpise, tome 2, 2, 1982, p. 119. 19 



hostelleries et chambres closesN40, qui compte 14 articles, est la plus 

complète, la plus détaillée, et elle étend sa juridiction sur tous les débits de 

boisson de la colonie. Elle est aussi représentative du type d'administration 

de l'intendance de Dupuy: importance accordée aux détails, désir d'organiser 

la vie de la colonie, ses commerces et le rôle de 1'É~lise41. Toutefois, en ce 

qui concerne les cabarets, il semble qu'il ait pousse la minutie un peu trop 

loin, et que plusieurs artides n'aient jamais été observes. Le ministre de la 

Marine, Maurepas, lui reproche entre autres cette ordonnance lorsqu'il le 

rappelle en France en 1728: 

"Les ordonnances que vous avez rendues concernant les 
cabarets, les cheminées et autre, n'étant point de la police 
générale, vous avez éte en droit de les rendre, mais il m'a paru 
qu'elles convenaient si peu au pays, que j'aurais souhaité que 
vous eussiez pris une plus grande connaissance avant de vous 
y déterminer, ou que vous eussiez consulté le Conseil 
Supérieur. Vous avez regardé les villes du Canada comme 
Paris, et vous avez même voulu y établir une police plus 
sévere, il est cependant à propos de n'y introduire des 
nouveautés que peu A peu et avec une grande comaissance.''42 

Le premier article ressemble au premier article de l'ordonnance de 

1710. Il réitère la nécessie de la possession du permis pour débiter des 

boissons: 

1-Ordonnons que nul habitant ou bourgeois des villes de 
Québec, Montréal, et des Trois Rivieres pourra établir aucun 
cabaret et lieu propre h donner à boire, cidre, biere, vin, ou eau 
de vie sans l'expresse permission signée de nous 21 ce sujet 

4 0 ~ ~ ~ M ,  NF/12A, "Ordonnance su sqjet des cabarets, auberges, hostelleries et 
chambres closes. " Claude-Thomas Dupuy, 12 novembre 1726. 

~ P O W  une biographie compkte du personnage, voir Jean-Claude Du&, Clde-Thomas 
Dupuy, intedunt  de la Nouvelle-hme,  1678- l738., Otîaw a, Fidès, col. "Fleur de lys", 
1969. 
4 2 ~ i t e  dans Jean-Claude Dub& op-cit., p. 191. 



pour vendre des dites boissons et non aucune autre 
marchandise. 

La question de la possession des permis est reprise dans les second et 

quatrième articles, sans modincations majeures: 

II-Que ceux qui tiennent aujourd'hui cabaret tant à Quebec 
qu'a Montréal et aux Trois Rivieres seront obligés de nous 
rapporter ou 3 nos subdélégués en notre absence les 
permissions qu'ils ont eues et ce dans la huitaine pour la ville 
de Quebec, dans les deux mois pour la ville de Montréal et 
dans le mois pour la ville des Trois Rivikres à compter du jour 
de publication qui sera faite de notre ordonnance dans 
chacune des dites villes. Enjoignons a ceux qui n'auront pas 
eu jusqu'a présent aucune permission par &rit pour donner a 
boire et vendre boisson en détail tant 21 Québec qu'a Montréal 
et aux Trois Rivieres de fermer leur cabaret huitaine aprgs la 
publication de notre ordonnance et sans quoi un plus long 
delai sous peine de confiscation au profit des hôpitaux de 
toutes les boissons qui seront trouvées en leur maison. 

N-Que ceux des cabaretiers ou autres particuliers qui 
voudront tenir auberge ou hostellerie et loger la nuit ou en 
chambre garnie tant dans la ville de Québec qu'a Montreal et 
aux Trois Rivieres ne le pourront faire sans avoir une expresse 
permission signée par nous. 

Afin de vérifier les permis et d'établir l'identité de ceux qui pratiquent le 

commerce de boisson légalement, l'intendant exige de tous les détenteurs de 

permis de se présenter devant lui ou son représentant dans chacune des 

trois juridictions royales. Remarquons que l'intendant veut avoir le dernier 

mot sur les permis, puisqu'ils doivent être signés de sa main, procédure déjà 

en place depuis 1710. Aussi, le quatrième article énonce clairement, et 

pour la première fois, la dinérence entre le permis d'auberge et le permis de 

cabaret. Ceux qui n'auront pas un permis d'auberge ne pourront offrir de 

nuité à leurs clients. Toutefois, les autres points abordés par ces deux 

articles dénotent le désir de l'intendant de rhrganiser la réglementation des 

débits de boisson, de la clarifier, et de recommencer à neuf 21 



Une seconde précision apparaît dans le troisième article: 

HI-Que tous ceux qui tiendront cabaret et qui vendront vin, 
eau de vie et autres boissons a petite mesure seront tenus de 
pendre a leur porte une enseigne ou tableau avec bouchon de 
verdure sans tableau leur choix fait de pin ou de pinette ou 
autre branchage de durt5e qui conserve sa verdure en hiver et 
que ceux qui tiendront auberge ou hostellerie seront tenu 
d'avoir a leur porte une enseigne ou tableau seulement, sans 
bouchon. 

Les aubergistes et les cabaretiers pendaient à leur porte de telles 

enseignes, bien avant qu'on les y oblige, pour attirer les clients dans leur 

établissement. L'intendant reprend et clarifie une pratique déjà courante 

dans la colonie. 

Dans l'article 5, l'intendant énumère les responsabilités des 

personnes qui tiennent auberges, chambres garnies et hôtellerie. 

V- Que ceux qui tiendront les dits auberges, chambres garnies 
et hostellerie tant Quebec qu'a Montréal et aux Trois 
Rivikres seront tenus dans les quinze jours de donner, savoir 
à Québec au Sr. André [de Leigne] lieutenant général, aux 
lieutenants g#néraux dans les autres villes, comme aussi a nos 
subdélégués ou à tel autre par qui il leur sera demandé de 
notre part, un role de ceux qui auront logé chez eux dans 
l'étendu desdits quinze jours, ou qui continueront d'y loger, 
par noms autant qu'ils le pourront ou par désignation d'état et 
de figure si les dits étrangers, habitants ou passagers ont refusé 
de dedarer leur nom. Au quel cas de déguisement de nom ou 
de refus de déclarer affecté de la part des dits étrangers et gens 
inconnus, nous leur enjoignons de ne leur point refuser le 
gîte mais de nous en venir donner avis A nous même ou 
nos subdelégues en notre absence sous peine d'être 
responsables du désordre que pourraient commettre les dits 
particuliers tant des villes que dehors des villes a la (distance) 
(lieues) pendant l'espace de quinze jours A compter depuis 
celui qu'ils seront sortis de chez eux. 



Les deux ordonnances précédentes faisaient mention des responsabilités 

des cabaretiers et des aubergistes, surtout au niveau de la dénonciation 

des débits de boisson illégaux. Avec cet article, Dupuy introduit un aspect 

nouveau. L'aubergiste doit déposer une liste de noms de ses clients à tous 

les quinze jours à la Prévôté de sa juridiction. Si une personne refuse de 

dévoiler son nom, Ifaubergiste doit le rapporter au subdélégué de l'intendant 

dans sa juridiction. Cette démarche libère l'aubergiste de la responsabilité 

des désordres causés par les étrangers. Finalement, par l'entremise des 

aubergistes, les autorités coloniales peuvent contrôler les allées et venues 

des habitants et étrangers potentiellement hors-la-loi. Malheureusement, 

nous n'avons pas retrouvé dans les archives ces listes bimensuelles. 

S'agit4 d'une clause de l'ordonnance qui n'a jamais été observée ? Toujours 

est-il que les ordonnances subséquentes ne reprendront pas ce thème du 

contrôle des clients. 

La définition des responsabilités continue aux articles 10,11 et 12: 

X- Defendons aux cabaretiers, traiteurs, hôtelliers ou 
aubergistes de donner a boire a aucun soldat que quelque peu 
d'eau de vie, ou de vin au matin et aux deux repas seulement 
du matin et du soir comme aussi de donner à boire à aucun 
laquais et autre domestique portant livrée ou sans livrée h 
quelque heure que ce soit de la joumée sans un ordre ou 
permission par &rit de leur maître, qu'ils seront tenus de 
garder et de présenter pour leur décharge, sous peine de 
cinquante livres d'amende pour la premiere fois, et d'avoir 
leur cabaret ferme en cas de readive. Leur enjoignons au cas 
que les laquais, domestiques, se travestissent pour venir en 
leur cabaret d'en avertir leur maître, desquels ils s'apercevront 
sous peine d'être interdits et d'avoir leur cabaret ferme. 

XI-Permis néanmoins aux cabaretiers, traiteurs hô telliers et 
aubergistes de donner à emporter tant aux soldats qu'aux 
laquais et valets, domestiques que la mesure seulement d'une 
[?] p o u  la biere, d'une pinte pour le vin, et d'une chopine 
pour l'eau de vie moins qu'ils ne soient porteurs d'une 



permission ou commission par écrit de leur maître pour de 
plus fortes quantités, laquelle permission le cabaretier ou 
hôtellier retiendra pour sa decharge et pour la représenter 
toutes fois et quantes il en sera requis. 

XII- Défendons aux cabaretiers, traiteurs, hôtelliers et 
aubergistes de recevoir d'aucun fils de famille, valet, 
domestique ou soldat en paiement du vin ou autre boisson 
qu'ils leur livreront aucune hardes, bouteilles de verre de 
faience ou de grès, plats et assiettes, cuill&res, fourchettes et 
autres ustensiles d'hôtel quels qu'ils soient sous peine d'être 
raportés receleurs et d'être punis comme tels. 

Comme nous pouvons le constater, les cabaretiers sont tenus 

d'appuyer l'autorité du père de famille sur son fils, du maître sur son 

domestique, de l'officier sur le soldat. Il doit même se faire délateur et 

rapporteur à ces personnes sur les manquements de leurs subalternes. 

Voyons chaque groupe séparément. Les domestiques sont ceux qui 

doivent être surveillés le plus étroitement. Il est absolument défendu de 

leur d o ~ e r  à boire en tout temps, sans une permission écrite de leur 

maître. E t  comme le maître pourrait accuser le cabaretier d'avoir enfkeint 

ce règlement, ce dernier doit garder précieusement ces permis. Dans le cas 

des soldats, les règlements sont plus souples. Ceux-ci n'ont pas besoin de 

permis pour consommer une petite quantité de boisson. Comme rien n'est 

dit à propos des fils de famille, il faut croire que le cabaretier peut leur 

servir à boire sans restriction particulière, comme s'il s'agissait d'adultes. 

L'article 12 est particulièrement intéressant car il prévoit que les 

domestiques, les fils de famille e t  les soldats seront tentés de voler des 

vêtements ou des ustensiles à leurs maîtres, parents ou officiers afin de 

payer leurs dettes au cabaret. En interdisant aux cabaretiers d'accepter 

ces objets en paiement, l'ordonnance protège en quelque sorte la propriété. 

L'aménagement intérieur des commerces est abordé dans les 

articles sixième et huitiéme. 24 



VI-Que les aubergistes, traiteurs et hôtelliers seront tenus 
d'avoir une salle basse, une cour ou un jardin où ils 
donneront a boire 3 ceux qui viendront chez eux faire des écots 
de vin, ou autre boisson seulement. 

VIII-Défendons aux cabaretiers et traiteurs qui ne seront point 
hôtelier ou aubergiste de donner à boire en aucune chambre à 
lit où il y ait d'autres meubles que des tables et des bancs de 
bois a moins que ce ne soit d m  la chambre du maltre. 

Ces articles démontrent bien le souci du détail, parfois excessif, de 

l'intendant. 

Les divertissements des clients ne sont pas négligés; ils font l'objet 

du neuvième article: 

IX-Défendons aux cabaretiers de donner jouer des dés, ou des 
cartes dans aucune chambre de leur maison et cabaret comme 
aussi d'y laisser fumer sous peine de dix limes d'amende par 
chaque joueur ou fumeur qui sera trouve, et de souffrir aucun 
jurement et blasphkme ni que personne ne jure sous peine de 
cinquante livres d'amende. 

Cet article, bien qu'ayant comme thème les agissements des clients, 

s'adresse aux tenanciers mêmes. Le commerçant devient arbitre, et doit 

surveiller les agissements de ses clients. On y voit aussi la volonté d'éviter 

les incendies, en interdisant de fumer dans les chambres. Par ailleurs, le 

traitement des blasphèmes et des jeux de hasard est tout à fait conforme à 

l'esprit de l'époque. Le blasphème est une faute grave et plutôt rare à cette 

époque, comme ce règlement permet de le constater. Quant aux jeux de 

hasard, ils menacent la sécurité des familles. 

Les heures et les jours d'ouverture sont abordés dans les septième et 

treizième articles. 



W-Défendons aux cabaretiers, traiteurs et aubergistes de 
donner boire les soirs passé l'heure de dix heures dans le lieu 
marqué de nous pour les écots et de tenir aucun buveur dans 
leur cabaret ou maison f e n d e  A moins qu'il n'y loge sous 
peine de cent livres d'amende pour la premiere fois et de plus 
grande peine en cas de readive. 

XIII-Défendons aux cabaretiers, traiteurs, hôteliers et 
aubergistes de tenir leurs cabarets ouverts ou de donner a boire 
les fêtes et le dimanche pendant le service divin, savoir le 
matin depuis neuf heures sonnées jusqu'h onze heures 
sonnantes et l'après rnidy depuis deux heures sonnées jusqu'à 
quatre heures sonnantes sous peine d'amendes arbitraires 
pour la première fois et d'avoir leur cabaret fermé pour la 
seconde. 

L'heure de fermeture est repoussée d'une heure; les auberges 

cabaretiers peuvent maintenant semir des boissons jusqu'à dix heures le 

soir. De plus, comme dans les ordonnances précédentes, les jours de fêtes 

et les dimanches doivent être des jours de repos, surtout dans un pays où la 

pratique religieuse est générale comme c'est le cas au Canada. Les 

habitants des campagnes environnantes viennent en ville pour assister à 

la messe et la tentation d'arrêter au cabaret devait être forte. On peut 

imaginer que les accrocs au règlement sont assez fréquents pour justifier 

un tel rappel. 

Le dernier article de I'ordonnance s'adresse aux marchands qui 

débitent de la boisson à petite mesure: 

XIV-Défendons à tous marchands et negotiants tant de la basse 
ville de Québec de même qu'à Montréal et aux Trois Rivieres 
de donner à boire pour de l'argent ou autre marchandise sous 
quelque prbtexte que ce soit, d'avoir bancs et tables cet effet ni 
de donner A boire sur le comptoir de quelque boisson que ce 
soit et B quelque mesure que ce puisse être, et au tel nombre de 
gens qui s'y rencontxent, et debiter leur vin et leur eau de vie 
et autre boissons autrement qu'en gros, c'est à dire de les 
vendre par détail en mesures plus petites que d'une demie 
barrique pour le vin, que d'une (oncre ?) pour l'eau de vie et 



des autres liqueurs à proportion, à peine de deux cents livres 
d'amende dont moitié sera donnée au dénonciateur. 

Une telle décision n'est pas surprenante. Les cabaretiers et les 

aubergistes ont su défendre leurs intérêts et f&e des pressions auprès de 

l'intendant pour conserver ce qu'ils considèrent leur privilège, celui de 

débiter de la boisson à petite mesure. Cette clause indique que les 

marchands vendent de la boisson pour consommation personnelle, et il 

faudra regarder les ordonnances ponctuelles afin de déterminer si cette 

"nouveIlet' interdiction formelle est observée. 

Après l'ordonnance de Dupuy de 1726, aucun autre texte général ne 

viendra modifier la pratique du métier d'aubergiste et de cabaretier. Les 

caractéristiques importantes du commerce resteront les mêmes tout au 

long du régime français. La détention d'une autorisation officielle, le 

respect des heures d'ouverture, la collaboration avec les autorités locales 

et coloniales ainsi que la participation au respect de l'ordre public seront 

toujours parties intégrantes de la pratique du commerce de boisson. Mais, 

parallèlement à ces textes, sont publiées des ordonnances ponctuelles qw 

viennent mettre en relief certains problèmes précis relatifs à l'exercice du 

métier. 

2. Les ordonnances ~onctuelles. 

La question des permis représente La préoccupation la plus courante 

et la plus ancienne de la part des autorités coloniales vis-à-vis des 



cabaretiers et des aubergistes. Avant même l'arrêt de police de 1676, 

certains textes de loi avaient été publiés sur le sujet. Par exemple, le 11 

janvier 1676, l'intendant Duchesneau publie une ordonnance destinée aux 

habitants de Charlesbourg au sujet des heures d'ouverture des cabarets 43. 

Dans ce texte, il explique que les cabarets et  les auberges sewent la 

population en permettant "une retraite honnête à ceux qui ont des affaires 

dans ce pays ou qui pour le bien de cette colonie y apportent des 

marchandises"4? Toutefois, certains abus se sont glissés, et pour cette 

raison, l'intendant ordonne que toutes les personnes qui veulent tenir ce 

type de commerce doivent avoir un permis en règle. 

Un texte semblable existe aussi pour Montréal, et  a été publié douze 

ans plus tard. Le procureur fiscal de la  juridiction de Montréal émet une 

ordonnance au sujet des permis des cabaretiers en 1688 45. Cette 

ordonnance semble avoir été écrite à la suite des recommandations de 

Ifintendant lors de son dernier séjour à Montréal où il rappelait aux 

seigneurs de IfîIe, les prêtres de Saint-Sulpice, de faire la vérification des 

permis de vente de boisson. Après cette vérification, qui a permis 

d'identifier trente personnes débitant de la boisson sans autorisation 

officielle: 

"déffendons à toutte personne de quelque qualit6 que ce soit de 
vendre ny debiter 21 pot et a pinte aucune boisson ny vin ny 
eau de vie jusqu'h ce qu'ils aient obtenu permission par ecrit 
de Monsieur le bailli de cette viile ou de nous, soit le certificat 
de vie et moeurs de leur curé ou des Messieurs les 
SeigneursW46. 

43"0rdonnance destinée aux habitants de Charlesbourg", Duchesneau. I l  janvier 1676, 
dans P.G. Roy, OCGI, vol. 1, p. 180. 
44ibid. 
~ ~ A N Q M ,  NF 2Y 13. "Ordonnance obligeant les cabaretiers à obtenir permission de 
vendre des boissonsn, Hilaire Bourgine, 3 novembre 1688. 
46ibid. 



Tout au long de la période française, les aubergistes e t  les 

cabaretiers ont dû prouver leur respectabilité a h  d'exercer leur commerce. 

Nous retrouvons des références au certificat de bonne vie et moeurs dans 

les deux règlements principaux de 1676 et 1710, et si Dupuy ne le 

mentionne pas en 1726, c'est que la procédure est dorénavant bien suivie. 

Le seul permis en bonne et due forme qui est parvenu jusqu'à nous 

est celui qui était attaché à l'ordonnance de Dupuy de 1726: 

Nous avons permis et permettons à demeurant en  
cette ville de Québec de tenir cabaret et non auberge pour y 
vendre et donner à boire cidre, bière, vin, eau-de-vie en détad 
et non aucune autre marchandise que marchandise de bouche 
seulement, en observant en tout notre présente ordonnance 
dont nous avons donné une copie transcrite en jointe à la 
présente permission, afin qu'il soit plus facile de s'y conformer 
à défaut de quoi il sera sujet aux peines et amendes y portées et 
mêmes plus grandes si le cas y requieroit, nous réservant de 
révoquer la dite permission au cas que le dit ne soit 
pas suffisamment fourni en boisson et autres choses 
nécessaires pour l'exploitation de son cabaret qu'il vende avec 
des pots et mesures qui ne soient pas jeaugés ou qu'il ne 
satisfasse pas A ceux qui lui auront vendu ou confié des 
boissons pour debiter. Laquelle permission il sera tenu de 
garder soigneusement pour la présenter toutes fois et quand il 
sera requis tant par le Sr André de Leigne, lieutenant genéral, 
notre subdélégué en cette d l e ,  et pour nous la remettre a 
nous même lorsqu'il cessera de tenir cabaret dont il sera obligé 
d'avertir le Sr André de Leigne ou nos autres délégués. 

Domé en notre présence le 2 décembre 1726 
Dupuy.47 

Ce permis implique que le cabaretier doit avoir les fonds suffisants 

pour garnir sa cave des boissons en demande et ce, de manière constante. 

4 7 ~ N Q ~ ,  NF 2/12A, "Ordonnance qui réglemente les cabarets, auberges, hôtelleries et  29 chambres closes.", Dupuy, 22 novembre 1726. 



Ensuite, à cause des vérifications périodiques, le cabaretier doit faire 

renouveler son permis annuellement s'il veut continuer d'exercer son 

métier. On ne stimprovise donc pas cabaretier, enfin pas cabaretier en 

règle, car il faut avoir les fonds et le local pour tenir ce type de boutique. 

Ceci dit, il n'empêche que certains individus tiennent cabaret sans pour 

autant remplir toutes ces exigences, auxquels cas ils entrent dans 

1Lillégaliité. 

Le nombre de personnes ayant un permis de vente à petite mesure a 

varié au cours du régime français, mais les seuls chiffres précis que nous 

possédons concernent la seconde décennie du XVme siècle. Dans son 

ordonnance de 1710, l'intendant Raudot précise qu'il y aura dix cabarets à 

Montréal pour la clientèle française. L'intendant Bégon répète ce nombre 

dans son ordonnance du 22 juin 1714, où il reprend dans presque les mêmes 

termes la description de la spécificité du commerce de boisson. Nous 

savons e&, qu'il y a encore dix cabarets en 1720, sans compter ceux qui 

desservent les Amérindiens. On peut logiquement supposer qu'il y avait 

moins de cabarets autorisés au XVIIe siècle, quand la ville comptait moins 

de mille habitants. De la même façon, nous pouvons conclure que le 

nombre a dû augmenter entre 1720 et 1760 avec la croissance de la  

population qui passe d'environ 2500 à plus de 4000 habitant& 

Le problème de la vente de boisson sans permis ne sera jamais 

complètement contrôlé à Montréal sous le régime français. Par exemple, 

pour la période allant de 1648 à 171049, plusieurs cas font l'objet de 

48~oir  la liste de I'annexe 1; voir Louise Dechêne, "La missance de Monfréal au XVme 
siècle."RHAF., vol. 27, no. 2, (septembre 1973), p. 164. 
*%ci, nous aimerions remercier Denyse heugrand-Champagne, qui nous a donné la 
permission d'utiliser ses résultats de recherche. Il s'agit d'une liste inédite des 30 



poursuites judiciaires. Ainsi, le 15 janvier 1686, Étienne Forestier dit 

Lafortune lors de son procès, nous apprend qu'il vend de la boisson sans 

permis50. Le couple Joseph Guyon et Madeleine Petit est condamné en 

1709 pour avoir vendu de la boisson sans permis5K Et la liste est longue. 

C'est que la vente de boisson est un commerce lucratif. qui ne demande pas 

de connaissances particulières. 

Il semble bien que les plus importants concurrents des cabaretiers 

aient été les marchands. Ceux-ci, par la nature même de leur commerce 

ont accès aux boissons qu'ils achètent et revendent aux caberetiers en 

grosses quantités. De 1à à débiter des boissons en petites mesures, la 

distance n'est pas très longue, et plusieurs n'ont pas hésité à la &anchir. 

Cette pratique qui remonte sans doute aux origines de la ville est 

mise en lumière par un passage de l'ordonnance de 1705 de l'intendant 

Raudot: 

"Nous ordonnons que les marchands qui auront fait venir 
directement des vins et eau de vie de  France auront 
conjointement aux hôteliers et aux cabaretiers la liberté de 
vendre en détail a la charge néanmoins qu'ils mettent un 
bouchon à leur porte et que les particuliers qui acheteront du 
vin chez eux seront tenus de l'emporter. Faisons defense A 
tous les autres habitants de cette ville de vendre en detail du 
vin chez eux sous quelque manigre que ce soit%" 

cabaretiers, brasseurs de bihre, aubergistes qu'elle a constituée au cours de ses 
recherches aux Archives nationales du Québec B Montréal. 
5 0 A N ~ ~ ,  REGEU2, 15 janvier 1686. 

~ANQM, REGP2/4, 1 oftobre 1709. 
5 2 A N Q ~ ,  NF 214, "Ordonnance au siyet de la vente de l'eau de vie et  du vinn, Antoine- 
Denis Raudot, 18 novembre 1705. 



Les marchands ont donc le droit de vendre le vin et l'eau de vie à petite 

mesure, comme les cabaretiers. Mais à la différence de ces derniers, ils ne 

peuvent pas permettre aux clients de consommer sur place, ce que cette 

ordonnance leur rappelle. Montréal est avant tout une ville marchande, où 

l'économie est dirigée par un certain nombre de détaillants, qui fournissent 

l'approvisionnement des Montréalais et équipent les voyageurs, qui vont 

faire la traite des fourrures dans les pays d'en haut. Visiblement, ces 

marchands exercent une certaine influence sur l'administration urbaine 

puisqu'ils réussissent à s'approprier en partie, un privilège qui revient aux 

cabaretiers et aux aubergistes. Cette situation n'est pas sans rappeler le 

litige entre les boulangers et les marchands de la ville de Québec survenu 

vers la même époque, au sujet de la fabrication du biscuit de mer. Dans ce 

cas, les marchands eurent gain de cause et les boulangers durent renoncer 

définitivement à ce monopole53. À Montréal, au contraire, les cabaretiers et 

les aubergistes finissent par obtenir le monopole de la vente de boisson à 

petite mesure, mais seulement en 1726 avec l'ordonnance de Dupuy. 

"Deffendons a tous marchands et négociants tant de la basse 
ville de Québec de même qu'a Montréal et aux Trois Rivihes 
de donner boire pour de l'argent ou autres marchandises 
sous quelque prétexte que se soit, d'avoir bancs et tables A cet 
effet ny de donner à boire sur le comptoir, de quelque boisson 
que ce soit et quelque mesure que ce puisse être, et au tel 
nombre de gens qui s'y rencontrent, et débiter leur vin et leur 
eau de vie et autres boissons qu'autrement qu'en gros, c'est-a- 
dire de les vendre par détail en mesures plus petites que d'une 
demy barrique pour le vin, que d'une [?] pour l'eau de vie et 
les autres liqueurs proportion, a peine de deux cents livres 
d'amende dont moitié sera donnée au dénonciateur.'"4 

3hui se  Dechêne. Le pwtcge des su&sistances., p. 48. 
"ANQM, NF W12.A Ordonnance de Dupuy, 22 novembre 1726. 



Une ordonnance du Il  juillet 1748 du lieutenant général Guiton de 

Monrepos apporte une precision concernant l'eau de vie: les marchands ne 

pourront plus la vendre "à plus petite mesure que par baril de quinze pots, 

le tout à peine de cent livres d'amenderf55. La mesure nominale pour le vin 

débité par les marchands reste la même, une demi-barrique. 

Le phénomène de la vente de boisson sans permis par toutes sortes 

d'individus n'a jamais pu être enrayé complétement malgré les 

dénonciations, les poursuites et les sanctions. Les ordonnances répétées du 

lieutenant général de Montréal pendant la guerre de Sept Ans semblent 

indiquer que le phénomène a pris alors plus dfimportance56. La présence 

d'un grand nombre de soldats et de visiteurs amérindiens dans la ville 

contribue certainement à augmenter le nombre de contrevenants. Le plus 

souvent ceux-ci sont des personnes qui ont peu de moyens, comme le texte 

de ces ordonnances le laisse deviner. Le débit de boisson de chaque petit 

commerce est faible, mais ensemble ils représentent une concurrence 

dangereuse et déloyale pour les cabaretiers et les aubergistes munis de 

permis et respectueux des règlements. 

Parmis ces règlements, il y a ceux concernant I'fichage. On appelle 

4ouchon~ le signe par lequel les cabaretiers signalent aux passants que l'on 

vend du vin et de l'eau de vie à petite mesure dans leur maison. En France, 

le bouchon est fait de lierre ou de houx surtout. Au Canada, on utilise les 

branches de cèdre ou autres coniferes, comme le montre l'ordonnance de 

1726. Les aubergistes sont aussi tenus de suspendre le bouchon à leur 

porte, mais, en plus, d'avoir une véritable enseigne sur panneau plat. Il 

5 5 A N Q ~  NF2U17 Ordonnace de Guiton de Monrepos. Il juillet 1748. 
5 6 A N Q ~ ,  21/17, "Édits et ordonnances enregistrées h la Pdvôtk de MonMain, 1743- 
1760. Voir en particulier les ordonnances du lieutenant général des 11 juillet 1748, 16 
juillet 1748, 9 novembre 1749, 11 août 1753, 14 juin 1755, 6 septembre 1756, 20 
septembre 1756, 14 avril 1757, 3 juillet 1758 et 15 juin 1759. 33 



serait intéressant de connaître les noms donnés aux auberges et même a 

certains cabarets montréalais. Nous n'avons retracé qu'une seule 

référence: la maison de Buisson dit Subtil, "maître traiteur en cette ville" 

porte en 1700 l'enseigne .Le Grand Amiral de France. et son fils tient 

auberge sous la même enseigne quarante ans plus tard57 . De temps B 

autre, comme en 1726 et dans les années 1750, une ordonnance vient 

rappeler aux cabaretiers négligents de suspendre un bouchon à Leur 

établissement, sous peine d'amende. 

3. La vente de boisson aux Amérindiens. 

La clientèle amérindienne dans les débits de boisson est 

certainement une des préoccupations les plus importantes des autorités 

locales et coloniales, après le problème des débits illégaux qui s'y rattache. 

Très tût dans l'histoire de la réglementation concernant ces commerces 

nous retrouvons des références aux Amérindiens. Compte tenu des 

rapports qu'entretenaient les autorités ecclésiastiques avec les autorités 

gouvernementales au début de la colonie, cette préoccupation n'est pas 

surprenante. Les missionnaires se sont toujours opposés à la distribution 

de l'eau de vie qui accompagnait la traite des fourrures, car les 

Amérindiens, n'étant pas habitués aux boissons enivrantes, en abusaient. 

Dans le vingt-neuvième article du règlement de police de 1676, il est 

défendu aux Amérindiens de s'enivrer dans les cabarets et partout ailleurs: 

5 7 ~ ~ ~ ~ ,  minutes notariales, Pierre Raimbault, vente d'une maison par Buisson dit 
Subtil h René de Couagne, avec constitution de rente, 15 'uillet 1700 et F. Simonet, 
inventaire de la communauté entre feu Pierre Busson et  lizabeth Bninet, 26 février 
1740. 
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"Comme aussi aux dits sauvages, leurs femmes et enfans, [deffendu] de 

s'enivrer, sous peine de punition corporelle, ni aux Français de leur donner 

de la boisson jusqu'à cet excès, sous les mêmes peines"58. 

À peine quatre ans plus tard, l'intendant Duchesneau mentionne la 

vente de boisson aux Amérindiens dans son ordonnance du 27 juillet 1680. 

I1 interdit "à tous cabaretiers vendant vin de traiter capots, couvertures, 

fusils, poudre et plomb aux Sauvages ou leur donner des boissons et leur 

prêter de 11argent"5? Souvent la vente de boisson au Amérindiens est citée 

comme cause principale dans le préambule des ordonnances, par exemple 

dans l'ordonnance de 1705 de l'intendant Raudot. Cette ordonnance est 

publiée parce que plusieurs personnes à Montréal vendent de la boisson 

sans permis et cet abus cause "beaucoup de désordres des particuliers 

ayant fourny de l'eau de vie aux Sauvages, ce qui  est directement contraire 

aux règlements"60. Raudot mentionne spécifiquement les désordres causés 

par la vente de boisson aux Amérindiens dans son ordonnance du 9 juillet 

170761. II interdit la vente de toutes sortes de boissons enivrantes pendant 

trois jours, car plusieurs Amérindiens sont arrivés à Montréal pour la foire 

des fournues, et il est presque impossible de veiller à la bonne conduite de 

ces visiteurs. 

En 1710, Raudot rédige une ordonnance qui pose les bases de la 

vente de boisson aux Amérindiens62. Il réglemente les cabaretiers de la ville 

de Montréal, et établit à neuf le nombre de cabaretiers qui accueilleront une 

8,t'~glements gén6raux du Conseil Souverain pour la Police", 1 1 mai 1676, OCGI. .vol. 
1. P. 190. 
54n0rdonnance qui porte défense aux cabaretiers de traiter des armes et hardes des 
sauvages et de leur donner des boissons ou de leur prêter de l'argent sur cet effet", 
Duchesneau, 27 juillet 1680, OCGI, vol.1, p. 277. 
6 0 ~ ~ ~ M ,  NFW1, "Ordonnance au sqjet de la vente de l'eau de vie et du vinn, Jacques 
Iiaudot, 18 novembre 1705. 

~ANQM, NF2/1, "Ordonnance qui fait defense de donner h boire aux sauvages", 
Jacques Raudot, 9 juin 1707. 
6 2 ~ N Q ~ ,  NF 2/4, OT'~OM&~~C€! de Raudot, 23 juin 1710. 



clientèle amérindienne, soit à Montréal, soit dans les missions des environs. 

Les détenteurs de ces permis ne peuvent servir autre chose que la bière. 

V-Ordonnons qu'il y aura en outre neuf cabaretiers qui 
débiteront de la bigre aux sauvages, desquels neuf cabaretiers il 
y en aura trois pour le Sault St-Louis, deux pour le Sault aux 
Récollets, deux pour les Nipissingues et deux autres pour les 
Abenaquis, Outaoiiois et autres sauvages qui viennent en cette 
ville. 

TV-Leur défendons aussi de donner à boire a aucun sauvage 
d'aucune boisson quelconque, ni chez eux ni pour emporter à 
peine de cinquante livres d'amende pour la première fois et 
du double en cas de récidive, et d'être privé de vendre aucune 
boisson dans la ville. 

VI-Défendons aux dits cabaretiers de donner aux dits sauvages 
d'autres boissons que la bi&re et leur en donner force qu'ils ne 
puissent par cette boisson être pris d'une extrême ivresse, le 
tout peine de cinquante livres d'amende ou du double en cas 
de récidive et d'être privé de vendre des boissons en cette 
ville. 

VII-Leur défendons aussy sous les mêmes peines de donner a 
boire aux dits Sauvages passé la retraite battue et de leur 
donner de la bigre ni aucune autre boisson a em~or te r  en 
quelque temps que ce soit, seront obligez les dits cabaretiers de 
laisser coucher les dits sauvages chez eux en cas qu'ils y 
veuaent rester. 

Les Amérindiens apparaissent dans les ordonnances comme des 

personnes mineures, au même titre que les valets, les ouvriers ou les fils de 

familles. La responsabilité du cabaretier qui déssert les Amérindiens est 

plus grande que celui qui dessert une clientèle française. On découvre en 

même temps ( article M ) qu'il est absolument défendu aux Amérindiens 

de s'attarder dans la ville après le couvre-feu. 



Assez paradoxalement, le problème de la vente de l'eau de vie aux 

Amérindiens, qui préoccupe beaucoup 17&e et les autorités, ne concerne 

pas vraiment les cabaretiers et les aubergistes montréalais autorisés à 

desservir la clientèle non-autochtone. Comme ils ont intérêt à conserver 

leurs permis, ils ne reçoivent pas d'-Amérindiens dans leurs établissements. 

Quand ces derniers ont envie de boire autre chose que la bière, ils vont 

frapper à la porte des personnes qui débitent des boissons sans permis, en 

cachette. Ces désordres ont donné lieu à plusieurs procès qui ont été 

étudiés par Jan Grabowski dans sa thèse de doctorat63. Les Amérindiens 

occupent peu de place dans notre mémoire parce que celui-ci porte sur une 

catégorie différente de commerçants qui font affaire avec une autre 

clientde. 

Au centre de toute cette réglementation se trouve la préoccupation 

des autorités coionides de préserver la paix et la tranquilité publique. Le 

cabaretier, travaillant justement avec le public au sens large, doit donc 

obéir à certaines règles. Il faut retenir qu'il s'agit d'un commerce 

réglementé et reconnu, au même titre que celui de boulanger ou de boucher. 

Le permis doit être renouvellé annuellement, il faut accrocher un bouchon 

de verdure à sa porte et avoir un montant assez élevé d'argent pour 

acheter la boisson, au moins être capable de s'en procurer à crédit chez un 

marchand. Et les ordonnances au sujet des marchands qui vendent de la 

boisson à petite mesure démontrent que les cabaretiers, bien que n'étant 

pas groupés en corps comme en France, tiennent à leurs privilèges. Les 

63~an Grabowski, The Cornmon Gmud:  Settled Natives and R e d  in Montreal , thèse 
de Ph.D. (histoire), Université de Montréal, 1993. 



Montrélais qui veulent se procurer du vin ou de l'eau de vie pour leur 

consommation personnelle doivent se rendre chez le cabaretier ou 

I'aubergiste. 

De plus, le cabaret est un lieu de rencontre, de sociabilité et de 

détente reconnu par les autorités. Les balises du métier étant posées, 

passons maintenant à la description socio-professionnelle des personnes 

qui ont exercé ce métier. 



CHAPITRE rL 

Deux mrtraits à vinnt ans dtinterrdle. 

L'étude socioprofessionnelle des cabaretien est importante d'autant 

plus que l'historiographie canadienne leur réserve une réputation plutôt 

mauvaise. Ils sont grossiers, avides de gain et ne prennent pas les 

règlements en considération, aux dires des autorités. Or, dans le premier 

chapitre, nous avons vu que celui qui tient cabaret avec l'accord des 

autorités ne peut se penneme de trop grands écarts de conduite, sous 

peine de perdre son permis 

Afin de retracer certains cabaretiers et  aubergistes qui ont exercé 

cette profession à Montréal au XVme siècle, nous avons analysé deux 

Listes. La première date de 1700 et la seconde de 1720. La liste de 1700 est 

le fruit des recherches de Denyse Beaugrand-Champagne, historienne au 

Centre d e n  d'architecture à MontréaI. Travaillant dans les archives 

judiciaires de la Juridiction de Montréal afin de retracer les titres d e  

propriété de la viUe au M e  siècle, elle nous a fourni une liste de tou- les 
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personnes mentionnées comme ayant vendu des boissons, légalement ou 

non, entre 1675 et 1706. Nous n'avons retenu que les personnes 

mentionnées en 1700, afin de reconstituer le groupe à une date précise pour 

ensuite le comparer au groupe de 1720. Nous avons reconstitué ce second 

groupe grâce à un rôle de cabaretiers de la ville de Montréal, dressé par le 

juge et signé par l'intendant Bégon64. Ce type de liste devait être publié 

annuellement, probablement au printemps, mais les autres ne semblent 

pas avoir été conservées. Nous aurions aimé produire une liste des 

cabaretiers plus tardive, vers 1750 par exemple. Pour ce faire il aurait f d u  

dépouiller toutes les archives judiciaires, comme I'a fait madame 

Beaugrand-Champagne pour le XVIIe siècle, mais sans être sûre du 

résultat. Une telle recherche dépassait les limites de ce mémoire et nous 

avons dû y renoncer. 

Nous disposons donc d'une liste de dix-neuf noms pour 1700 et de dix 

noms pour 1720. L'identification est sommaire: le nom et le prénom dans le 

meilleur des cas, un surnom pour le restea. Notre première tâche a donc 

consisté à identifier précisément ces personnes. Dans un deuxième temps, 

nous avons soumis nos cabaretiers e t  aubergistes à un questionnaire 

concernant leurs origines, leur statut civil, leur famille et leur carrière. 

Notre démarche s'inspire des travaux de quelques historiens qui ont 

étudié diverses catégories socio-professionnelles. Par exemple, l'ouvrage de 

Jean-Pierre Bardet, Rouen aux XVlle et XMlIe siècles: les mutations d'un 

espacesocial.66. Plus près de notre sujet, il y a l'article de José Igartua sur 

6 4 ~ N Q ~ ,  W 6 .  "Role des cabaretiers de la ville de Montr6aln, Michel Begon, 7 juillet 
1720. 
65~oirAnnexe 1 "Liste des cabaretiers .1700 et 1720." 
66~ean-~ierre Bardet. R o m  aux XVIIe et XVIIle siècles: les rncrtotions d'un espuce socid. .  
Paris, Société d'édition d'enseignement supérieur, 1983. 



les marchands de Montréal vers 176067. Ou encore, l'étude de Lorraine 

Gadoury qui retrace les alliances et les comportements démographiques de 

la noblesse canadienne sous le régime françaisa. Cette analyse, 

essentiellement démographique, a permis a l'auteure de comprendre la 

spécificité de la noblesse coloniale par rapport au reste de la population 

canadienne et par rapport à la noblesse française. 

Les sources utilisées par ces différents auteurs ont guidé nos choix 

De l'étude démographique à l'étude de généalogie sociale, plusieurs sources 

sont disponibles, dont les principales sont les archives notariales et les 

registres paroissiaux. Plus spécifiquement pour la période de la Nouvelle- 

France, certains outils informatisés sont à notre disposition69. Nous avons 

reconstitué les familles des cabaretiers et des aubergistes grâce à la 

banque de données du Programme de recherche en démographie historique 

du département de démographie de l'Université de Montréal ( PRDH ). 

Nous avons retenu le nom des époux, l'origine géographique du couple, la 

date et le lieu de leur mariage, ainsi que la date de leur décès. De plus, nous 

avons recueilli les mêmes informations pour leurs enfants. En 

complément, nous avons consulté la banque de données notariales dite 

Parchemin, afin d'avoir des précisions sur la profession exercée par ces 

différentes personnes. 

En fait, il s'agit de faire le portrait le plus complet possible de ce 

groupe de commerçants, pour en savoir un peu plus sur la société 

montréalaise au XVme siècle, comme l'explique JeamPierre Bardet. 

6 7 ~ o s é  Igartua, "Le comportement d6mographique des marchands de Montda1 vers 
1760," RHAF, vo1.33, 3 (décembre 1979): pp.427-445. 
68~rraine Gadoury, La noblesse de Nocrwlle-Fr-: familles et alliames. MonWal, 
HMH, 1991. 
6 9 ~ o u s  aimerions remercier M. Bernard Robert et le departement d'histoire de 
l'Université de Montreal pour avoir facilit& nos recherches. 



«Pour découvrir correctement les causes d'ascension, de déclin 
ou de morne stagnation, il faut absolument découvrir par quel 
biais se transmettent le capital, le savoir-faire et le pouvoir, 
mesurer les effets des dimensions familiales, de la mortalité, 
en un mot saisir toutes les variables d'une aventure de longue 
durée. L'histoire sociale conduit a la génkalogie. Diverses 
reconstitutions ont ainsi permis d'analyser la formation de 
milieux particuliers J O  

Nous ne pouvons f&e ici d'histoire de longue durée a proprement parler, 

puisque les deux listes ne couvrent qu'une période de vingt ans. Nous allons 

cependant tenter de comparer les deux groupes, afin de comprendre un peu 

mieux l'évolution de la profession dans la dernière partie de ce chapitre. 

Mais pour commencer, il faut situer les cabaretiers dans leur 

environnement. Avant d'analyser les deux groupes, nous donnons donc un 

bref aperçu du contexte politique, économique et social de Montréal en 1700 

puis en 1720. 

1. Montréal et ses cabaretiers en 1700. 

Au tournant du XVme siècle, le problème primordial à régler est celui 

des relations entre la colonie française et les Cinq Nations iroquoises. 

Depuis vingt ans, les Iroquois, plus ou moins soutenus par les Anglais, 

attaquent la région montréalaise fréquemment, et souvent de manière 

inattendue. L'effet direct de cette menace est assez clair; non seulement 

cela empêche les colons de s'installer paisiblement dans la campagne 

environnante, mais cela a des effets négatifs sur le commerce des 

fourrures. Parfois les convois de fourrures sont pillés en route vers 

70~ean-~ierre Bardet. op.& p. 226. 42 



Montréal, parfois les voyageurs ne peuvent même pas monter dans les 

Pays d'en-haut. La foire des fourrures, qui attirait à Montréal des centaines 

d'Amérindiens chaque été, a presque disparu. Depuis plusieurs décennies 

déjà, les commerçants, appelés voyageurs, vont rencontrer leurs 

fournisseurs jusque dans les régions les plus éloignées et la guerre a ralenti 

ces échanges. Certes le roi a fourni des troupes à la colonie (environ un 

millier de soldats depuis 1685) qui s'ajoutent a u  milices locales, mais la 

situation reste précaire? 

La paix entre les nations amérindiennes devient la préoccupation 

principale du gouverneur général de la colonie, Louis-Hector de Callières, en 

poste de 1699 à 1704. Ce militaire chevronné connaît bien la situation: 

avant 1699, il était gouverneur de la ville de Montréal, où i1 avait essayé 

tant bien que mal de contenir la menace iroquoise. Bochart de Champigny 

est aussi familier avec la situation: Intendant de la colonie depuis près de 

quinze ans, il a eu le temps de se familiariser avec la problématique des 

alliances. 

Dans ce contexte, l'année 1700 marque un point tournant dans les 

relations diplomatiques avec les autochtones. Dès le mois de septembre, 

plusieurs nations amérindiennes se réunissent à Montréal afin d'en arriver 

à une entente. Plusieurs centaines d'Amérindiens de différentes nations et 

bon nombre de militaires viennent grossir la population urbaine durant 

cette période72. Les négociations sont longues et laborieuses et il faudra 

attendre l'année suivante pour qu'un traité soit signé. 

L'économie de la colonie subit une grave crise au moment où 

surviennent ces négociations. Les entrepôts métropolitains sont 

7 1 ~ . ~ .  Eccles. The Canadian Frontier 1534-1 760. New-York, Holt, Rinhart and 
Winston, p. 70. 
72~ur ce sqjet, voir: Gilles Harvad, Lu grande paix de Montréal. Les voies de la 
diplode fkznco-currénndienne. Montréal, Recherches amérindiennes. 1992. 



surchargés de peaux de castors, le principal produit d'exportation. Or, c'est 

toute l'économie de la colonie qui en souffre, car sans ce commerce, les 

marchands ne peuvent plus assurer les produits essentiels aux Français. 

De plus, les relations diplomatiques avec les Amérindiens sont plus 

délicates du fait que l'on ne puisse plus traiter avec eux de la même 

manière, faute de marchandises de traite appropriées. Bref, du point de vue 

économique et politique, 1700 est une année d'incertitude.? 

L'aménagement de la ville progresse lentement. Dollier de Casson, 

supérieur des Sulpiciens, seigneurs de l'ile, a tracé l'alignement des rues de 

Montréal en 1672-1673, et bien qu'en 1700 ces rues ne soient pas toutes 

percées, le cadre urbain est en place. Deux rues principales, la rue Notre- 

Dame au nord et la rue Saint-Paul au sud traversent la ville et sont 

coupées par plusieurs rues transversales. La place du marche est située 

au sud de la nie Saint-Paul. La ville est entourée d'une palissade de bois, 

mal entretenue certes, mais qui tente de protéger les Montréalais et les 

habitants des environs qui viennent s'y réfugier? 

Selon Louise Dechêne et Paul-André Linteau, la population de 

Montréal serait de 1150 à 1200 habitants en 1687, la banlieue agricole non 

comprise75. Il s'agit d'une estimation car il n'y a pas eu de recensement de 

la ville sous le Régime français. Au tournant du siècle, Montréal a perdu un 

peu de son aspect de petit fort retranché dans les terres, et prend 

3Louise Dechêne, Hubitonts et marchands de Monhéal au XMIe si&, Montr6ai. 1988, 
119741 pp. 178-179. 
7*~ean-~laude Robert, A t h  historique de MonMid, Montréal. Libre expression, 1994, 
pp. 40-41. 
7%ouise Dechêne, "La croissance de Monhéal au XVIIIe siècle " dans MM, vol. 27, no 
2, (sept. 1973), pp. 163-179; Paul-André Linteau. Brève histoire de M o ~ d . ,  Monheal, 44 Boréal, 1992, p. 41. 



progressivement les d u r e s  d'une ville coloniale. Elle compte plus de 150 

maisons, un hôpital, et plusieurs couvents, soit le Séminaire de Saint- 

Sulpice, une vaste propriété, le couvent des Jésuites, celui des Récollets et 

celui de la Congrégation de Notre-Dame. De l'autre côté de la petite rivière 

se dressent les bâtiments de l'Hôpital Général tenu par les frères Charon. 

Les principaux marchands de Montréal, équipeurs pour la traite des 

fournues, vivent à proximité de la place du marché. Les artisans et les 

ouvriers de la construction, le groupe le plus important numériquement, 

sont dispersés un peu partout. L'église paroissiale est située sur la rue 

Notre-Dame, et la chapelle du Bon-Secours, lieu de prières très fréquenté, 

est à l'est de la ville. Montréal demeure toutefois une petite ville de 

frontière, la porte d'entrée des Pays d'en-haut et aussi une ville de garnison. 

Plusieurs centaines de soldats prennent leurs quartiers d'hiver dans la ville 

et ses environs. 

La ville de Montréal, comme la ville de Québec d'ailleurs, n'a pas 

d'institutions municipales. Les syndics des premiers temps de la colonie ont 

été abolis par ordre de Colbert. Le personnage local le plus important, celui 

qui personnifie le pouvoir royal, est le gouverneur. Sous Ifautorité du 

gouverneur général de la Nouvelle-France, il est partiellement responsable 

des affaires militaires et diplomatiques. Avec les officiers de son état- 

major, il commande les troupes et la milice. Le second personnage est le 

commissaire de La Marine, qui agit comme représentant de l'intendant. Il a 

autorie sur la "police" ou l'administration de la ville, et ses attributions 

recoupent en partie celle du lieutenant général civil et criminel de la 

juridictionroyale de Montréal, soit notre troisième personnage. En plus de 

rendre justice, celui-ci doit veiller à l'ordre public, l'entretien des nies, 

l'émission des permis pour les boulangers, les bouchers, les cabaretiers et 
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l'observance des règlements76. En 1700, le juge est Charles Juchereau de 

Saint-Denis, mais comme il est presque toujours absent pour ses affaires, 

c'est le procureur du roi, Jacques-Alexis de Fleury Deschambault qui exerce 

la fonction de juge en son absence. Montréal compte aussi un petit nombre 

d'officiers de justice subalternes, de notaires, commis, etc. 

Montréal, en 1700, est en train de se transformer en petite ville 

coloniale, mais cette transformation n'est pas encore achevée. Cette 

caractéristique transparaît dans le commerce des boissons. Il est encore 

peu spécialisé, et les réglements ne sont pas toujours précis. 

Comme nous l'avons déjà mentionné, nous avons retracé les 

cabaretiers et les aubergistes montréalais qui tenaient commerce en 1700 

grâce à la Liste de de Denyse Beaugrand-Champagne. Cette liste montre 

qu'une série de permis ont été émis entre les mois de mars et octobre de 

I'annee 1700. Cette concentration n'est pas le fruit du hasard. Le 18 

janvier 1700, l'intendant Bochart de Champigny signe un arrêt du Conseil 

Souverain au sujet de la traite des pelleteries avec les autochtones77. Dans 

ce texte, qui cherche à enrayer la traite illicite, l'intendant ordonne plusieurs 

choses. Tout d'abord, la traite des fourrures ne pourra se faire qu'à 

Montréal, Trois-Rivières ou Québec. On interdit donc d'aller à la rencontre 

des Amérindiens. De plus il défend ~à toutes personnes étant desdites villes 

de traiter de l'eau de vie, même aux sauvages domiciliés, pour quelque 

76~amille Bertrand, Histoire de Monbia l ,  Montreal, Beauchemin, 1935. vol. 1 pp. 175177; 
John A. Dickinson, "R4flexions sur la plice en NouvelleFrance." McGill utw 
lournal.lRmrre de droit de 1'Univnsité McGill. vol. 32, 1987, pp. 496-522; Yves Zoltvany, 
Philippe de Rigault de Vaudreuil: Governor of N m  France. Toronto, McLeUand and 
Stewart, 1974. pp. 27-29. 
7750~~. tome N, pp. 384-385. "Ordre au sujet de la traite des pelleteries avec les 
Sauvages." 18 janvier 1700. 



quantité, sous quelque prétexte et pour quelque raison que ce puisse être.rn78 

Finalement, l'arrêt stipule que seules les personnes qui auront un certificat 

de probité pourront se procurer un permis de débit de boisson chez le juge de 

la juridiction royale. 

À Montréal, les intéressés doivent se présenter chez le supérieur du 

Séminaire de Saint-Sulpice, Dollier de Casson, pour obtenir un certificat de 

bonne vie et moeurs. Sur réception de ce document, le juge ou lieutenant 

général civil et criminel émet un permis. En voici un exemple: 

«Avons permis et permettons à et sa femme 
de vendre des boissons ii pot et A pinte et par 

assiette en cette ville à la charge de laquelle devront observer 
les regles nous servant de contrat. Aussi, devront donner 2i 
boire ni aux clients pendant la célebration du senrice divin, ni 
passé neuf heure le soir et de souffrir les exces de police qui 
seront affichés chez eux. D 79 

Dix-neuf personnes ont ainsi obtenu en 1700 un permis pour tenir 

cabaret dans la villeso. Dans tous les cas il leur est interdit de recevoir des 

Amérindiens dans leur établissement. Dix-neuf cabarets pour la clientèle 

française, c'est presque le double du nombre de cabarets qui sera fixé par 

les ordonnances subséquentes. Comment expliquer ce fait ? Nous n'avons 

pas de réponse précise. Dans un premier effort pour contrôler sérieusement 

la vente de boissons, les autorités ont sans doute cru bon de multiplier les 

cabarets autorisés pour décourager les cabaretiers illégaux. On peut 

supposer que chacune de ces dix-neuf personnes a trouvé de bons 

arguments pour convaincre Dollier de Casson qu'elle mérite ce privilège. On 

voit, par exemple, que le Sulpicien donne un certificat de bonne vie et 

78ibd. p. 385. 
7 9 A N Q ~ ,  REGT1:2/2, "Permis de vente de boisson en cette ville accord6 ii Jean Legras 
et sa femme Marie-Geneviéve M d e t " ,  3 avril 1700. 
8 0 ~ o u r  une liste mmplhte des noms, voir l'annexe 1. 47 



moeurs en vue de l'obtention d'un permis à Jacques Foucher dit Laviolette, 

brasseur de bière, parce que celui-ci n'a pas pu produire assez de bière a la 

suite de la mauvaise récolte de bléK 

Cet exemple nous amène à la question suivante: quels sont ceux qui 

sont cabaretiers ou aubergiste de profession et quels sont ceux pour qui ce 

n'est qu'un métier d'appoint ? Pour y répondre nous avons relevé toutes les 

professions attribuées à ces personnes soit dans les actes notariés, soit 

dans les actes d'état civils? Quinze cabaretiers ont déclaré avoir une autre 

profession, soit avant, soit après 1700. Ainsi en 1690, Claude Dudevoir dit 

Lachine se présente comme cuisinier et en 1726 comme huissie+. En 

1719, il est dit bourgeois, un titre plutôt qu'une occupation désignant le 

citadin qui jouit de certains revenus. La plupart des artisans et des 

commerçants se disent "bourgeois" vers la fin de leur vie. Le métier de 

cuisinier que Dudevoir déclare en 1690 est lié à ceux d'aubergiste et 

cabaretier, mais la profession d'huissier est évidemment d'un auire ordre. 

L'information sur la profession est disponible pour dix des dix-neuf 

détenteurs de permis- De ce tableau, il ressort trois types de détenteurs de 

permis: ceux dont l'occupation principale est directement reliée au permis 

de boisson à petite mesure ( aubergiste, traiteurs ou cabaretier ), ceux qui 

semblent occuper deux professions différentes au cours de leur vie et 

finalement ceux pour qui la profession de cabaretier ou d'aubergiste est 

vraiment une occupation marginale. 

* ~ANQM, REGTI 2/2, "Permis de vente de boisson en cette vue accord6 à Jacques 
Foucher" 12 mars 1700. 
s*oir l'annexe 3, " Liste des professions mentionnées dans les actes notariées: groupe 
1700." 
8 3 A N ~ ~ 1  not. F. Lepailieur, "&hange d'un emplacement situe en la ville de Viemarie 
sur le niveau des mes St Paul et St Claude en retour d'un emplacement sur le niveau de 
la rue St Jean et Claude Dudevoir, huissier royal, et Jacques Dielle, maître forgeron.", 
16 septembre 1726. 48 



Dans le premier groupe, nous retrouvons trois personnes: Isaac 

Nafréchoux, que mentionne Louise Dechêne dans sa description des gens de 

métiers et de commerce montréalais au XVT[e s iècle ,  Pierre Busson et  

~ose~h-Étienne Martel. Ce dernier apparaît comme un commerçant très 

actifpuisque nous ne relevons pas moins de vingt-neuf actes notariés où il 

se déclare aubergiste ou traiteur. La majorité de ces actes a été rédigée à la 

suite d'une vente, d'un achat ou d'une location d'une propriété foncière. 

Certaines personnes cumulent plus d'une profession, ce qui n'était 

pas rare à l'époque. Pierre Billeron, par exemple, apparaît la plupart du 

temps comme tailleur, bien qu'en 1694@, il se déclare cabaretier, et en 

1711, aubergistes? Guillaume Boucher qui a commencé sa carrière à 

Montréal comme marchand, est ensuite devenu aubergiste pour quelques 

années, et finalement, il revient au commerce des fourrures, puisqu'il 

apparaît sur deux actes en 1706 et 1714 en qualité de voyageurs? Ces 

quelques années dans le commerce de la boisson lui ont peut-être permis de 

faire des économies et de créer des contacts pour se lancer dans le 

commerce des fourrures. 

En dernier lieu, l'exemple de Jacques Foucher, que nous avons cité un 

peu plus haut, illustre un troisième type de détenteur de permis. Ce 

brasseur de bière signe tous ses actes notariés en s'identifiant en tant que 

tel. La possession d'un permis dans son cas, lui ofie la chance de traverser 

une année où les récoltes avaient été trop maigres pour lui permettre 

84~ouise Dechêne. Habitants d marclurnds.. p. 392. 
8 5 ~ N Q ~ ,  not. k Adh6mar, "Bail B loyer d'une maison ia Villemarie, nie St-Franqois par 
Nicolas Boyer, h Pierre Biiiemn, cabaretier.", 27 décembre 1694. 
~ ~ A N Q M ,  mt .  A Adhemar, "March6 de construction d'une maison enire Pierre Biliemn, 
aubergis*, et Jean Lacroix, charpentier." 16 décembre 171 1. 
8 7 ~ ~ ~ M ,  not. M. Lepailleur, "Obligation de Guillaume Boucher, voyageur, B Jean- 
Jacques Le&, marchand." 7 octobre 1706; ANQM, not. M. Lepailleur, "Transport 
d'une somme d'argent, par Guillaume Boucher, voyageur, à Charles Guillemin, 
marchand bourgeois, de Villemarie, absent, René de Couagne, commis, B ce présent et 
acceptant pour hi." 24 août 1714. 49 



d'exercer son métier. Simon Guillory entre aussi dans cette catégorie, mais 

pour des raisons différentes. Il représente bien ce groupe de petits 

marchands qui aspire à ne faire que de la traite des fourrures, mais qui doit 

trouver des occupations d'appoint pour compléter ses revenus. Simon 

Guillory signe la majorité de ses actes en qualité de marchand et, entre 

1734 e t  1738, en tant que marchand-voyageur. Son associé est Louis 

Denys de La Ronde, capitaine dans les troupes de la Marine e t  

commandant du poste de Chagouamigon% D'après les actes notariés, 

l'année 1734 semble avoir été sa  plus grosse année en fait d'engagements. 

Par la suite, tout comme avant cette date, il participe à certaines 

expéditions, mais de façon moins soutenue. Il n'a pas de partenaire, et les 

engagements se font plus sporadiquement. 

On ne peut pas parler d'un groupe homogène, e t  cette caractéristique 

se voit aussi dans la description socio-démographique du groupe. Tout 

d'abord, trois femmes ont un permis de débit de boisson: MarieMarthe 

Arnus, Marie-Louise Lemaître et Jeanne Renaud. La première, Marie- 

Marthe Arnus est une veuve âgée de 68 ans qui mourra dans le courant de 

l'81111ée89. Marie-Louise Lemaître, épouse de Jacques Passard de La 

Bretonnière, est beaucoup plus jeunew, e t  parce que son mari est dans les 

troupes, donc souvent absent, elle gère le commerce presque toute seule. 

Depuis 1692, ils sont locataires d'une maison rue Saint-Pierregl, où ils 

*~ANQM, not F. Lepailleur. 'soci6t-6 entre Louis Denys de La Ronde, ckuyer. chevalier 
de l'Ordre militaire de S thu i s ,  capitaine d'une compagnie des troupes du détachement 
de la Marine et  commandant pour le Roi au poste de la P o i n ~  de Chagouamigon et 
Simon Guillory, marchand bourgeois de la ville de Montréal", 14 mai 1734. 
*~PRDH. Marie-Marthe Amus nait le 23 mars 1632 à La Rochelle. en France. Elle 
épouse Pierre Richaume dit Pétm Ie 16 septembre 1658 a Montréal. Sumivant à son 
mari de plus de 20 ans, elle meurt B Montréal le 26 août 1700. 
~ ~ R D H ,  Eile a 43 ans en 1700. 
~ ~ A N B M ,  not  A Adhbar. "Bail à loyer d'une maison rue Saint-Pierre, par Jean- 
Baptiste Migeon de B m a t ,  avocat au Parlement, demeurant à Vîe-Mkie, à Jacques 
Passard de La Bretonnière, et Marie Lemaitre, son épouse.", 28 février 1692. 50 



servent leur clientèle. Jeanne Renaud, veuve de Jacques Vaudry possède 

aussi un permis et, comme les deux femmes précédentes, gère son 

commerce seule. Une de ses filles, Marie, est mariée à un aubergiste, 

Claude Crépin, qui est lui aussi cabaretier à la même date. 

La plupart des détenteus de permis ont entre 30 et 50 ans. Le plus 

jeune du groupe, Pierre Gareau, a 27 ans, tandis que I'ainé, MarkMarthe 

Amus, a 68 ans. Seulement deux sont nés au Canada: Guillaume Boucher 

est originaire de Québec, et Pierre Gareau, de Boucherville. Les autres 

sont nés en France. Quant à l'état matrimonial du groupe, tous sont 

mariés, sauf les deux veuves citées plus haut. 

Les commerces aparaissent groupés dans certaines rues de la ville. 

Nous retrouvons une concentration de personnes possédant un permis de 

débit de boisson sur les nies Saint-Paul, près du fleuve et de la Place du 

marché, de même que sur rue Notre-Dame. Abraham Bouat, Isaac 

Nafréchoux et Étienne- osep ph Martel habitent rue NoeeDame. 

Guillaume Boucher, Claude Dudevoir, Jeanne Renaud habitent rue Saint- 

Paul. 

En 1700, ces commerçants forment donc un groupe assez diversifie 

tant au niveau professionnel que socio-démographique. À première vue, 

aucun trait caractéristique ne s'impose. 

2 Montréal et ses cabaretiers en 1720. 

Comme son prédécesseur Louis Hector de Callières, Philippe de 

Rigaud de Vaudreuil est passé de gouverneur de Montréal au poste de 
5 1 



gouverneur général de la Nouvelle-France en 1704. L'intendant qui le 

seconde en 1720 est Michel Bégon, anciennement conseiller au Parlement 

de Metz et en fonction au Canada depuis 1710. Ces dirigeants ont donc une 

assez longue experience de la colonie, de sa situation politique et des 

contraintes que lui impose sa dimension géographique. Depuis la 

nomination de Vaudreuil au poste de gouverneur général, Claude de 

Ramezay le remplace dans la fonction de gouverneur de Montréal. Depuis 

la signature du traité d'Utrecht en 1713 mettant fin à la guerre de 

succession d'Espagne, !a colonie connaît enfin la paix. Une paix relative 

toutefois puisque 1a question des Renards dans I'Ouest et celle des 

Abénaquis dans l'Est contribuent à maintenir la Nouvelle-F'rance sur le qui- 

vive. Le paysage politique s'est considérablement transformé depuis 1700, 

avec l'ouverture de la Louisiane, qui attire de plus en plus les jeunes 

Montr6alais aventureux, et  le développement de Louisbourg qui va vite 

devenir un débouché commercial important pour les produits canadiensg? 

Après avoir subi une grave crise de surproduction au début du siècle le 

commerce du castor se rétablit peu à peu. C'est la nouvelle Compagnie des 

Indes qui détient dorénavant le monopole de ces exportations. Le 

commerce des autres fourrures, insignifiant au XVIIe siècle, prend 

d6sormais plus d'importance. 

Montréal perd de plus en plus son d u r e  d'avant-poste frontalier. 

Sans recensement, il est impossible de mesurer exactement la population 

urbaine, mais il y a plusieurs indices d'une forte croissance. La population 

totale de 1Ye de Montréal a plus que doublé entre 1695 et 1720, passant de 

9 2 ~ a l e  Miquelon, New lstance 1701-1744, A Supplement to Europe., Toronto, 
McClennand and Stewart, 1987, p. 145. 



2 161 à 4 861 habitants93. La population de la ville a certainement 

augmenté tout aussi vite, peut-être davantage. C'est ce que suggère le 

rythme accéléré de la construction domiciliaire: de nouvelIes rues sont 

ouvertes, et les rues plus anciennes sont élargies. L'apparition de certains 

métiers plus spécialisés, tels les perruquiers ou les orfevres est un autre 

indice de développement urbain. Comme nous d o n s  le voir, les métiers de 

cabaretiers et  d'aubergistes sont aussi marqués par cette spécialisation. 

Louise Dechêne a tentk de reconstituer les activités urbaines vers 173194. 

Selon elle, près du  tiers de la population active tire son gagne-pain du 

commerce des fourrures, ce qui comprend les marchands-équipeurs, les 

voyageurs, e t  un grand nombre d'engagés pour la traite. Les artisans et les 

ouvriers de la construction comptent peut-être un autre tiers de la 

population active. Comme toutes les villes de cette époque, Montréal a un 

grand nombre de domestiques masculins e t  f h i n i n s 9 5 .  La structure 

administrative n'a pas changé. En 1720, le gouverneur de Montréal est 

Claude de Ramezay, le commissaire de la  marine e t  subdélégué de 

l'intendant est  François Clairambault d1Aigrernont. Depuis 1716, le 

lieutenant général civil et criminel de la juridiction est François-Marie 

Bouat fils de l'aubergiste Abraham Bouat qui figure sur notre liste de 1700. 

C'est un beau cas d'ascension sociale et, comme nous le verrons plus loin, 

un cas plutôt exceptionnel. Les militaires, officiers et soldats, continuent 

d'occuper une place importante dans la ville e t  de fournir une client.de à nos 

cabaretiers. En 1716, Versailles a appuyé un projet pour remplacer la 

palissade qui entoure Montrbal par de véritables fortifications. Les 

93huise Dechêne. Habitants et marchands , tableau A, p. 492. 
g4~ou.ise Dechéne. "La croissance de MonMa1 au XVIIIe siecle.", RHAF, 27, 2 
(septembre 1973), pp, 163-179. 
gs~echéne, loc.cit., pp. 173-176. 



habitants de la ville doivent y contribuer et les paysans des environs 

doivent fournir des corvées. L'entreprise soulève beaucoup de difficultés et 

progresse très lentement96 

Vingt ans plus tard, en 1720, il ne reste que dix cabaretiers qui 

dessement la clientèle française de Montréalg? Cette réduction est le 

résultat direct d'une ordonnance émise par l'intendant Raudot en 1710, qui 

visait justement à réglementer les cabaretiers de la ville% Dans ce 

règlement, l'intendant restreint le nombre de cabaretiers de Montréal dix 

qui desserviront les Français, et neuf pour desservir les différentes nations 

amérindiennes domiciliées dans les environs de la ville ainsi que leurs 

visiteurs. 

Nous nous basons sur un rôle des cabaretiers de Montréal dressé en 

1720, et signé par l'intendant B6gon.99 Existe-il d'autres rôles ? Étaient-ils 

mis à jour annuellement ? La réglementation le prévoyait mais le rôle de 

1720 est le seul dont nous avons retrouvé la trace. 

Comme pour le groupe de 1700, nous avons recueilli les 

renseignements personnels et professionnels sur les personnes à partir des 

banques de données du PRDH et de Parchemin. L'une d'entre elles, dhgnée 

sous son seul surnom 'La Pepe' n'a pas pu être identifiee. L'analyse porte 

donc sur neuf cas, soit trois femmes et six hommes. 

9 6 ~ e a m ~ l a u d e  Robert, Alfas historique de Monheal, Montreal, Libre Expression, p. 40. 
97pou.r une liste des noms, voir l'annexe 1. 
98voir chapitre 1. 
9 9 ~ N Q ~ ,  NF2/6, Michel B4gon. %le des cabaretiers de la ville de Monti.ealn, 7 juillet 54 1720. 



Tous les hommes sont nés en Rance. Deux d'entre eux sont sergents 

dans les Troupes de la Marine en 1720 et nous pouvons supposer que les 

autres sont d'anciens militaires, Nous savons en effet qu'il y a à peu près 

aucune immigration au Canada au début du XVme siècle, à part celle des 

militaires. Entre 1696 et 1715, environ 400 soldats licenciés s'installent 

dans la seigneurie de Montréal, dont plusieurs dans la ville'00. Est-ce que 

les autorités favorisent les sergents et les anciens soldats dans leur 

distribution de permis ? Ou est-ce qu'il y a peu de candidats locaux pour les 

métiers de cabaretier et d'aubergiste ? Il est difficile de répondre. Sylvain 

Miguet dit Latrimouille, sergent de la compagnie de Beauvais au moment de 

son mariage en 1706, a épousé Marie Vaudry, veuve du cabaretier Claude 

Crépin. Il exerce encore ses fonctions militaires lorsqu'il emprunte de 

l'argent au marchand Pierre de Lestage en 1718 et sans doute les années 

suivantes~ol. Jacques Bigot d i t  LaGirofflée est sergent dans la compagnie 

de Lignery et il épouse en 1703 la veuve d'un commerçant, Madeleine 

Dupontlo? Pendant que leurs maris vaquent à leurs activités militaires, 

ces femmes s'occuppent du commerce. 

L'âge moyen de ces cabaretiers et aubergistes est assez élevé, ce qui 

est dans l'ordre des choses puisqu'il s'agit pour les hommes du moins, d'une 

seconde carrière. Testu n'a que 38 ans mais les autres sont dans la 

cinquantaine et le sergent Bigot, l'aîné, a 67 anslO3. Tous sont mariés, 

l* Louise Dechene. Habiton(a et maichan&, p. 87. 
l o l ~ N ~ M ,  not. P. Raimbault, "Obligation de Sylvain Miguet dit Latrimouille, sergent 
des troupes et cabaretier et Marie Vaudry, son épouse, de la ville de Villemarie, ii Pierre 
de Lestage, marchand, de la ville de Viilemarie.", 11 octobre 1718. 
lO?Cls se sont maries à Quebec, paroisse d'origine de Madeleine Dupont le 25 septembre 
1703. Le couple possMe une terre à la Côte des Neiges, une terre h l'île Jésus et 
quelques maisons B Montréal. Ils n'auront pas d'enfants, mais elle en a plusieurs du 
premier mariage. 
'Osvoir 1 es âges dans I' annexe 1. 



veufs ou veuves, comme en 1700. Il semble bien que les célibataires soient 

exclus de ce métier. Les cabarets sont éparpillés un peu partout dans la 

ville avec une forte concentration dans les environs de la place du marché. 

Jetons maintenant un coup d'oeil aux trois femmes qui sont 

cabaretières en 1720. Toutes les trois sont originaires de Montréal et 

veuves au moment où le rôle a été confectionné. Marguerite Aubuchon ne 

semble pas s'être tournée vers le commerce de boisson par hasard. Son 

père, le marchand Jean Aubuchon dit l%spérance tenait cabaret à Lachine 

et à Montréal. Il mourut assassiné en 1685. Quatre ans plus tard, 

Marguerite épouse Jean Cusson, fils d'un notaire de Trois-Rivières, qui lui 

donna sept enfants et mourut en 1712104. À la fin de mai 1720 elle se 

remarie avec Pierre Voisin, sergent des Troupes de la Marine mais sur le 

rôle elle figure encore comme la veuve Cussonlo~. Pendant ses huit années 

de veuvage elle a fait vivre sa famille (cinq enfants vivants, encore jeunes) 

grâce son commerce de cabaret. Les anthcédents commerciaux de Marie- 

Louise Tessier ne sont pas aussi clairs. Nous savons qu'elle épouse en 

1709 Paul Dumouchel, cordonnier de son métier, lequel meurt en fevrier 

1719 la laissant avec quatre enfants en bas âgeio6. Nous ignorons 

cependant si elle tenait cabaret du vivant de son mari ou si les autorités lui 

ont accordé le permis après la mort de celui-ci pour l'aider ii subvenir aux 

besoins de sa f d e .  Deux ans plus tard, elle épousera Jean Bouchard dit 

Lavallée, sergent des Troupes, et continuera vraisemblablement ii 

s'occuper du commerce. Le nom de Marie Catin ne figure pas sur le rôle de 

-- 

lo4A.N~M, Hüaire Bourgine, "Contrat de mariage entre Jean Cusson et Marguerite 
Aubuchon", 19 septembre 1689. 
1 0 5 ~ ~ ~ M ,  not. J. David, "Contrat de mariage entre Pierre Voisin et Marguerite 
Aubuchon, veuve de Jean Cusson", 26 mai 1720. 
10s~apr&s les registres du PRDH, son mari, Paul Dumouchel dit Laroche, a &té enterré 
le 13 fePrier 1719 & Montréal. Iis s'citaient maries dans cette ville le 18 novembre 1709, 
et pour Dumouchel, il s'agissait de secondes noces. 



1720. L'auberge est encore au nom de son mari, Jean Sargnat dit Lafond, 

bien que celui-ci soit décédé depuis près de cinq ans. Restée veuve avec de 

jeunes enf'ts, elle poursuit seule le commercel07. 

Originaire du diocèse d'Angoulême, Jean Sargnat était sergent des 

Troupes au moment de son mariage à Marie Catin en 1706, mais il semble 

avoir été démobilis6 peu de temps après. Nous le voyons à travers un 

certain nombre d'obligations, tenter sa chance dans le commerce des 

fourrures tout en tenant cabaret avec sa femme. Sa mort prématurée 

interrompt cette double carrière. En fait, parmi les détenteurs de permis 

ede 1720, Sargnat est le seul qui affiche deux occupations si I'on exclu les 

sergents des Troupes108 

3. Changements et continuités. 

Le groupe de cabaretiers e t  d'aubergistes est finalement assez 

différent de celui de 1700. Leur nombre est plus restreint, l'âge moyen est 

plus élevé et, surtout, le groupe est plus homogène avec des antécédents 

militaires plus marqués. La comparaison fait ressortir la tendance ii la 

spécialisation. Le groupe de 1700 comprend un tailleur ( Pierre BiUeron ), 

quelques marchands ( Abraham Bouat, Guillaume Boucher, Jean-Baptiste 

Crevier, Pierre Gareau, Simon Guillory ) e t  un brasseur de bière ( Jacques 

Foucher ). Les autres semblent faire de la vente de boissons à petite 

mesure leur carrière principale ( Pierre Buisson, Claude Dudevoir, Joseph- 

107 P m .  Jean Sargnat meurt ii Montréal le 4 juin 1715 B l'tige de 43 ans. Marie 
Catin ne se remariera pas, bien qu'elle aura en 1720 un enfant illégitime, mort-né. Elle 
meurt A Montréal en 1752, & l'âge de 68 ans. 
108~ou.r une liste complete de l'âge des detenteus de permis en 1720, voir l'annexe 1. 57 



Étienne Martel et Isaac Nafkéchoux ). Pour le groupe de 1720, la diversité 

professionnelle est grandement réduite: certains servent encore dans les 

troupes ( Jacques Bigot, Sylvain Miguet ) et, Sargnat mis à part, les autres 

ne s'occupent que de leur cabaret ( Julien Delierre, ~oes~h-Étienne Martel, 

Daniel Testu et les trois veuves ). Ce mouvement vers la spécialisation est 

sans doute lié au développement urbain et  pourrait être observé dans 

d'autres métiers. Tant que la ville est peu peuplée, il est normal de cumuler 

plusieurs professions, mais à mesure que s'affirme le caractère urbain, le 

partage des occupations s'accentue. 

Certaines personnes sont présentes en 1700 et en 1720: Joseph- 

Étienne Martel et Marie Vaudry. Le premier, Martel, semble avoir été un 

aubergiste de renom, et fidèle à son commerce tout au long de sa vie. 

Immigrant d'origine normande, il s'est marié deux fois, tout d'abord avec 

Antoinette Boucher dit Vin d'Espagnelo9, puis après la mort de celle-ci, 

avec MarieAnne Brabant dit Lamottello. Ces deux femmes lui ont donné 

douze enf'ts, dont uniquement trois filles ont survécu jusqu'à l'âge adulte. 

De tous les actes notariés que nous avons retracés où est mentionnée une 

profession, c'est celle d'aubergiste qui revient le plus souvent, soit dans 

quatorze cas. À partir de 1715, il se qualifie de bourgeois, un titre qui 

souligne sa solide intégration dans la soci6té urbaine. Marie Vaudry 

n'apparaît pas en tant que cabaretière dans nos deux listes, mais elle y es t  

pr4sente "par alliance". En 1700, elle est mariée à Claude Crépin, sur 

lequel nous poss6dons peu, voire aucune information mais qui détient ii 

logANQ~, not. A Adhdmar, "Contrat de mariage entre ÉtierneJoseph Martel et 
Antoinette Boucher", 19 novembre 1695. 
llOA..QM,, mt. k Adhémar, "Contrat de mariage entre Étienne~oseph Martel, 
aubergiste, veuf de Anminette Boucher, et Marie-Anne Braban.", 13 mai 1703. 



cette date un permis de débit de boisson. Celui-ci décède en 1702, e t  sa  

veuve épouse en troisième noce (Crépin était son second époux, le premier 

se nommait François Sénécal) Sylvain Miguet dit Latrimouille, en 1706, 

sergent dans les troupes de la Marine, qui apparaît comme cabaretier en 

1720. Mais en réalité ce sont les maris qui changent et  non le cabaret tenu 

tout au long de la période par Marie Vaudry. Nous avons déjà mentionné le 

cas de Marguerite Aubuchon qui embrasse le métier de son père et continue 

de l'exercer tout a u  long de sa vie. Nous voyons là un bel exemple de 

trammission du métier de père en fille. Il y a aussi le cas de Pierre Busson 

fils qui succède a son père, aubergiste en  1700, mais ce sont des exemples 

isol6s. 

11 est évident que les femmes occupent une place importante dans le 

commerceV À première vue, elle sont en minorité, seulement trois sur 

dix-neuf cabaretiers en 1706 et encore trois sur dix en 1720. Mais comme 

nous l'avons vu, ce sont elles qui souvent sont responsables du commerce 

même lorsque celui-ci est au nom du mari. Le cas de la cabaretière Jeanne 

Renaud, veuve de Jacque Vaudry dit Beauchêne décrit plus haut illustre un 

cas intéressant de transmission du métier de mère en fille: Marie, une de 

ses filles épouse successivement deux cabaretiers. D'autres femmes dont 

nous n'avons pas encore parlé jusqu'ici doivent être mentionnées. C'est le 

cas de Marie Alix, épouse de Simon Guillory qui est cabaretier en 1700. 

Mais Guillory est  aussi voyageur dans les pays d'en haut ce qui fait 

retomber la responsabilité du commerce sur les épaules de sa femme. 

Même lorsque les maris demeurent B Montréal un autre métier les empêche 

souvent de s'occuper du cabaret. Ainsi, les sergents des troupes doivent 

l1kornrne 1'8 constaté Josette Bnan a propos des eaba~etieres de Louisbourg dans h 
femmes d'affaires à Louisbourg, 1713-1 745., Mémoire de maîtrise, Universitd de 
Monction, 1994. 



s'occuper des soldats de leur compagnie, de leur logement, de la distribution 

des rations et des exercices militaires quotidiens. La tâche est très 

accaparante. Il y a aussi le cas de Pierre Billeron, maître tailleur qui, 

occupe par son métier, abandonne la gestion du cabaret à son épouse 

Marie-Marthe Forcieru2 et à sa deuxième femme, Jeanne Dalgueul, à 

partir de 1703113 

Cette forme de coopération entre époux ne saurait surprendre. Elle 

existe chez les marchands montréalais, comme l'a noté Louise Dechêne 

"[Lles femmes apprennent à tenir les livres, à gérer le commerce en 

l'absence de leurs marisll4". Les aubergiste et les cabaretiers peuvent 

compter sur la même collaboration. 

Si nous venons d1énum6rer ces quelques exemples, c'est pour faire 

contrepoids à la démonstration de Robert-Lionel Ségin, folkloriste, qui 

présente les cabaretières dans son livre La vie libertine en NouveUe-France 

au dix-septième siècle. 115. Certes, cet auteur s'intéresse davantage aux 

transgressions des bonnes moeurs, et donc sa demonstration est 

diamétralement opposée h la nôtre. donne l'impression que toutes les 

cabaretières sont comme la femme de Testard dit Folleville: femme aux 

moeurs légères sans respect pour les liens du mariage, pour l'autorité ni 

pour la religion. Or les quelques femmes que nous avons présentées ne 

peuvent avoir eu ce genre de conduite, car elles auraient perdu leur permis. 

l 12 '~13H.  MarieMarthe Forcier nait B Sorel le 10 fëaier 1675, et meurt B Montréal le 
25 février 1703. 
113~F4.D~. Pierre Billeron 6pouse en seconde noce Jeanne Ddguel, le 21 mai 1703, trois 
mois B peine après la mort de sa premihre épouse. Il a B l'époque quatre enfants en bas 
âge, ce qui explique probablement son court veuvage. 
114huise Dechbne. Habitants et marchands.. , p. 391 
1 1bdxrt-lionel Seguin. La vie libertine en Nouuelle-Fhnce air dix-septième siècle . 
Montréal, Leméac, 1972. 



Pour tenir un cabaret B Montréal, il faut faire preuve de bonne vie et 

moeurs. 

Quelle est la place des cabaretiers et des aubergistes dans la 

structure sociale de Montréal et de la colonie ? Comme c'est souvent le cas 

en histoire, nous sommes attirés et nous avons tendance ne retenir que 

les cas les plus visibles, les exemples spectaculaires d'ascension sociale 

pour conclure qu'il n'y a pas de différenciation sociale en Nouvelle-France. 

Les metiers que nous avons étudiés présentent trois beaux cas de 

promotion sociale. 

Le fils d'Abraham Bouat, F'rançois-Marie s'est bâti une carrière dans 

l'administration coloniale. Il est lieutenant géneral civil et criminel de la 

juridiction de Montréal. Il épouse en premières noces la fille d'Eustache 

Lambert Dumont, un négociant en vue, et en seconde noce une fille de la 

noblesse, Agathe Legardeur de Repentignyll6. Sa soeur, Marguerite, 

épouse le 21 janvier 1697 Antoine Pascaud, important négociant à La 

Rochelle et au Canada. À la mort de ce dernier en 1717 Marguerite Bouat 

second& par ses fils poursuit avec succès les affaires de la famille Pascaud 

depuis La Rochellei17. 

Les filles de Jean-Baptiste Legras, commerçant de fourrure, 

interprète pour le Roi et cabaretier en 1700 font de bons mariage. 

~ran~oise-Élizabeth épouse le 27 juillet 1704 Jean-Baptiste Neveu, 

marchand et seigneur de Lanoraieil*. MarieAnne, sa soeur cadette épouse 

de 26 août 1733 Jean-Baptiste Hertel de buville, officier et commandant 

du fort de Chambly. Il en va de même des filles de l'aubergiste Isaac 

"6voi.r Ilartide de Jean Blain dans le DBC, vol. II. pp. 85-86. 
1 1 7 ~ o ù  l'article de Y.F. Zoltvany et D.J. Hortan dans le DBC, vol. II. pp. 531-532. 
1 1 8 ~ 0 ~  l'article dY. Quesnel dans le DBC, vol III. p. 522. Pour Neveu, ü s'agit d'un 
second mariage. Ils eurent 14 enfants. 61 



Nafkéchoux, Catherine et Françoise épousent des marchandsll9, Louise 

épouse le 9 janvier 1707 Pierre Raimbault qui est alors procureur du roi, 

Marguerite 6pouse en 1717 François de Gannes de Falaise, capitaine dans 

les Troupes de la Marine et major de Montréal. Jeanne épouse en 1722 

François de Berry des Essars, enseigne dans les troupes. Une autre fille, 

Madeleine, épouse un chirurgien et Marie devient religieuse de la 

Congrégation de Notre-Dame'20. Notons les points commun entre ces 

exemples. Bouat, Legras et Nafréchoux appartiennent au groupe de 

cabaretiers et aubergistes de 1700. À cette date, ils ont déjà une grande 

partie de leur carrière derrière eux et dans les trois cas le cabaret n'est pour 

eux qu'une occupation d'appoint. Ce sont plutôt de petits marchands. 

Lorsque l'on observe l'ensemble des cabaretiers et aubergistes qui 

figurent sur les rôles de 1700 et 1720, on s'aperçoit que ces cas d'ascension 

familiale sont exceptionnels. En fait, la grande rnajoritk des enfants de nos 

commerçants font carrière dans le milieu artisanal. Soit qu'ils deviennent 

eux-mêmes artisans, soit qu'ils épousent des artisans ou des filles 

d'artisans. À ce titre les enfants de Marguerite Aubuchon, MarieJoseph et 

Jacques Cusson, sont beaucoup plus représentatifs. Marie-Josèphe 

Cusson Bpouse un tailleur de pierre, Toussaint PBrinault dit Lamarche et 

son fière Jacques devient menuisierl21. 

En ré~umé, les cabaretiers et les aubergistes appartiennent aux 

milieux populaires de MontrBal. Notons aussi la sociabilité Btroite qui lie les 

gens de métier les uns aux autres. Les familles se fréquentent et souvent 

comme nous l'avons vu, ces fréquentations débouchent sur un mariage. 

llgcatherine dpouse successivement Les marchands Louis Chaunier et François 
Foucadt. Françoise épouse Jacques Pommereau. Tous ces renseignements de même 
que ceux qui suivent proviennent des registes paroissiaux via le PRDH. 
120cyprien Tanguay, Diction~iregéneQiogique, vol. 1, p. 449. 
12%e mariage de Marie-Josèphe est ctldbré le 3 octobre 1718. Celui de Jacques est 
célébr6 le 11 novembre 1727. 



Même si le métier se transmet rarement de père en fils, le groupe garde une 

certaine cohésion par le jeu des mariage. 

Pour compléter le portrait de cette profession, il reste à découvrir son 

univers quotidien. 



CHAPITRE III 

L'univers auotidien des cabaretiers et aubereistes montréalais. 

Dans le chapitre qui précède, nous avons brosse un portrait assez 

sommaire de deux groupes de cabaretiers et aubergistes. Pour pousser plus 

loin, pour replacer ces commerçants dans leur milieu de vie, pour savoir à 

quoi ressemblait une auberge montréalaise au XVme siècle, il faut faire 

appel à ces sources très riches que sont les inventaires après décès. 

Plusieurs auteurs ont signalé la pertinence de l'utilisation de 

I'inventaire après décès en histoire socialel22. Comme l'expliquent John A 

D i c h o n  et Martine Cardin, l'inventaire décrit systématiquement, article 

par article, les biens meubles de la communauté qui existait entre la 

personne décédée, et son ou sa conjointe ou leurs héritiersl23. Les 

122 Voîr Gilles Paquet et Jean-Pierre W d o t ,  "Les inventaires apds-déch B Montréal 
au tournant du siècle: préliminalles $a une analyse." dans RHAF., Vol. 30, 2 (sept. 
1976), p. 163-221. Martine Cardin et John A Dickinson, " Les inventaires après d&s 
et la civilisation matérielle dans les plaines de Caen et de Montréal, 1740-1780" dans 
François Lebmn et Normand Segin dirs., Soc&%& viUageoises et mpports uilles-campagnes 
au Québec et dans la h e  de 1 'ouest, XVIne-XXe sièch. ,  C.R.E.Q., Trois-Rivitms, 1987, 
p. 131-140. John A Dickinson, "L'&mluation des fortunes nonnandes au XVme siècle: 
m&hodologie et aitique des sources." dans HS/SH., vol. XW, no. 44, (nov. 1989), p. 
247-263. 
12%artke Cardin et Zohn h Dickinson, ibid., p. 132. 64 



immeubles ne sont pas évalués, mais ils sont mentionnés, soit 

systématiquement soit dans la description des "titres et enseignements". 

La présence d'un acte de vente dans les papiers du défunt indique qu'il est 

encore propriétaire de cette propriété. Nous ignorons tout à fait les 

améliorations qui ont été apportées depuis la date d'acquisition car les 

marchks de constniction domilicaire ne font pas toujours l'objet d'un acte 

notarié. L'inventaire fournit enfin la liste des dettes actives et passives, la 

description de l'argent en espèce, en cartes ou autres formes, et la liste des 

papiers de la communauté, comme le contrat de mariage, les règlements de 

succession et divers actes concernant la propriété. L'inventaire est une 

fenêtre ouverte sur l'univers matériel et privé des populations anciennes. 

L'acte, rédigt! par le notaire sous la surveillance de deux Gmoins, a 

pour but de permettre le partage équitable des biens du défunt entre ses 

héritiers. Il comporte cependant des lacunes. Il est souvent rédigé 

plusieurs années après le décès de la personne amenant ainsi des 

distorsions quant aux actifs réels de la communauté. Les donations et les 

avances d'hoirie sont aussi souvent négligées par le rédacteur. Certains 

objets personnels sont parfois omis, comme les vêtements, ou le lit conjugal 

qui entrent généralement dans le préciput de l'épouse. Et comme le notent 

encore ces mêmes auteurs l'absence de normes dans l'évaluation des objets 

laisse place à ltarbitraire12? Les renseignements personnels fournis par les 

inventaires sont albatohes. Dans certains cas le notaire donne la liste des 

enfants vivants au moment du dkès de leurs parents, avec leur âge, mais 

pas toujours. La profession du défunt est souvent absente. Cette dernière 



lacune est très gênante lorsque l'on veut repérer les inventaires d'un groupe 

professionnel en particulierW 

L'historien doit être conscient des limites de ces documents. Mais il 

n'empêche que les inventaires restent une des sources les plus riches en 

information que nous ont laissées les hommes et les femmes du régime 

français. 

Idéalement, tous les aubergistes et les cabaretiers étudiés dans le 

chapitre précédent devraient figurer dans celui-ci. Malheureusement sur 

ces vingt-neuf personnes, seulement neuf ont laissé un inventaire après 

décèsa6. En outre sur ces neuf, nous avons dû retrancher les inventaires 

de Dudevoir, Goyau et Legras qui ont obtenu uo permis de cabaret en 1700 

mais qui n'ont pas exercé le métier assez longtemps et jamais de façon 

prioritaire. Notre premier critère dans la cueillette de données est de ne 

retenir que les personnes qui ont véritablement exercé la profession. Ceci 

ne laissait donc que six inventaires. Pour compléter l'échantillon, nous nous 

sommes tournée à nouveau vers la banque de données notariales 

Parchemin. Nous avons fait sortir tous les actes répondant à la demande 

"cabaretier / aubergiste / Montréaln pour ne retenir à la fin que les 

personnes domiciliées dans la ville de Montréal pour qui il y avait un 

inventaire après décès. C'est ainsi que nous avons réussi à ajouter douze 

personnes à notre liste initiale, ou quinze inventaires car dans trois cas, 

nous disposons de deux inventaires pour une même personne ou un m ê m e  

couple. Au total, donc, nous pouvons rejoindre dix huit cabaretiers et 

125Dominique Bouchad, Le niueuu de vie des d a n s  du fer à Montréal et à Qtiék,  
i 730- 1 780. Montdal, Mkmoire de maitrise Ihistoire), Université de Montréal. 1991, p. 
8- 
lz6h groupe de 1700: Pierre Billemn, Pierre Buisson père. Claude Dudevoir, Guillaume 
Goyau. Jean Baptiste Legras. ~ose~h-&ienne Martel; du groupe de 1720: Marguerite 66 Aubuchon, Julien Delierre et Jean-Baptiste Satgnat. 



aubergistes avec des inventaires après décès échelonnés entre 1703 et 

1 75 5127. 

C'est évidemment peu par rapport à toutes les personnes qui ont 

obtenu un permis de vente de boisson à un moment ou I'autre durant cette 

période. Mais nous croyons que notre échantillon est représentatif de la 

profession. 

Sur les vingt-et-un inventaires, douze ont été rédigés a l'occasion du 

décès de nos commerçants et neuf ii I'occasion du décès de leur conjoint. Il y 

a quelques personnes âgées dans l'échantillon, qui se sont déjà dépouillées de 

leurs biens en faveur de leurs enfants, comme Pierre Busson père par 

exemple, mais dans la plupart des cas nos cabaretiers et aubergistes sont 

encore dans les tranches d'âge les plus actives, soit la trentaine ou la 

quarantaine, au moment où l'inventaire vient les surprendre dans l'intimité 

de leur demeure. 

1. L'environnement familial et professionnel. 

L'analyse de l'échantillon et, en particulier, celle des douze nouveaux 

cas, confirme les traits qui se dégageaient du groupe de cabaretiers en 

1720, étudié dans le chapitre précédent À l'exception de Pierre Busson fils 

et de la cabaretière Aubuchon, tous les commerçants sont nés en France et 

tous ont épous6 une Canadienne, une Montr6alaise dans la très grande 

majorité des cas. Vingtdeux des vingt-huit mariages ont Bté dlébrés dans 

Invoir la liste de ces cabaretiers et  aubergistes avec inventaires après d w s  dans 
l'annexe 5. 



la paroisse Notre-Dame de Montréall28. Les célibataires qui débarquent 

dans la colonie entre la fin du XVLIe siècle et  les années 1740 sont en 

général soldats ou sous-officier. Six des douze nouveaux cas, Bodain, 

Cornpain, Denis, Jusseaume, Pié et Rousseau sont encore dans les troupes 

au moment de leur mariage. Dans cinq autres cas, il s'agit fort 

probablement d'anciens soldatsW Dans la paroisse Notre-Dame de 

Québec, la démographe Danielle Gauvreau a noté I'importance des 

Bchanges matrimoniaux entre les femmes de la ville de Québec et les 

Français d'origine. Pour la période 1720-1759, la proportion de ces 

mariages atteint 501130. Si l'on en juge par le comportement des 

aubergistes, la même tendance existait aussi ii Montréal. 

Malgré la petitesse de l'échantillon, nous avons cru utile de relever les 

âges au mariage pour savoir si le comportement démographique de ces 

commerçants et de leurs conjointes s'accorde avec celui de d'autres groupes 

sociaux dans la colonie. L'âge moyen des cabaretiers e t  des aubergistes au 

premier mariage est de 29 ans et celui des conjoints à leur premier mariage 

est de 25 ans. L'âge des hommes confirme, un peu B la hausse, les 

résultats de Danielle Gauvreau pour la ville de QuBbec. "Les personnes 

migrantes se marient plus tard que les autres" écrit-elle et le fait que nos 

commerçants aient été dans les troupes avant e t  parfois au moment de 

leur mariage explique ce retardl31. L'âge moyen pour les femmes, 25 ans, 

12%es cabaretiers et aubegistes se sont mariés 17 fois en premières noces, 10 fois en 
secondes noces et André Bodain a contracté un 3e mariage. Ce qui fait un total de 28 
mariages. (Marguerite Aubuchon, la seule femme de cet échantillon, n'est pas comprise 
dans cette analyse). 
12%es soldats ont laiss6 peu de traces dans les archives. Ils n'apparaissent pas 
souvent dans les actes notaries. puisqu'ils n'ont pas de propriété et encore plus 
rarement dans les reg ims paroissiaux, comme témoins par exemple. L'hypoth&se que 
les cas inconnus sont venus comme soldats repose surtout sur la nature de l'immigration 
au murs de ces années. 
130~anielle Gauvreau, Québee. Une ville et sa population au temps & h Nouwelle- 
Fhnce. Montréal, Presses de IfUniversiG du Québec, 199 1, pp. 85-89. 
131~snieUe Gaumeau, op.cit., pp. 94-104 et citation p. 101. 



est plus surprenant puisque normalement, même dans un contexte urbain, 

il tourne plutôt autour de 22 ans. La différence s'explique par le fait que 

nous avons comptabilisé tous les mariages de nos commerçants. Or ceux- 

ci épousent presque toujours des célibataires mais les célibataires qu'ils 

épousent en deuxième noce sont nettement plus âgées que les épouses du 

premier mariage'32. 

Avec un groupe professionnel aussi peu nombreux, on ne peut pas 

s'attendre à trouver des taux d'endogamie stricte élevés. S'il n'y a que dix 

cabaretiers et aubergistes qui exercent leur métier en même temps dans la 

viUe de Montréal, les chances pour que ceux-ci ou leurs enfants Bpousent 

une personne appartenant B la même profession sont faibles. Dans ce 

contexte, la presence d'unions endogames devient donc significative. C'est 

le cas du mariage entre le cabaretier Jacques Denis et Louise, fille de Louis- 

Antoine Edeline qui a tenu cabaret dans les années 1740133. Comme aussi 

le mariage entre Jean Rousseau et Marie-Catherine Cornpain, fille de 

Bonnaventure Cornpain, un des commerçants compris dans notre 

échantillonW Nous avions espéré en commençant nos recherches pouvoir 

analyser l'ensemble des professions exercées par les fils et les gendres de 

nos cabaretiers et aubergistes. Malheureusement la cueillette s'est avérée 

dificile et décevante. Face à une majorité de cas inconnus, il a fallu 

renoncer à une étude systématique. Cependant, les cas que nous avons 

r6ussi ii identifier codhnent la tendance observée dans le groupe de 1720. 

Les fils font très souvent des c81Ti&re d'artisans. Büleron a placé son 

fils Pierre, âgé de 16 ans, chez Paul Hotesse pour apprendre le métier de 

l32sur les 0, £illes célibataires qui @ousent des cabaretiers lors du deuxieme ou 
troisieme mariage de ces derniers, cinq ont plus de trente ans. 
~ ~ ~ P R D H .  mariage célhbré B Montreal le 25 novembre 1743. 
1 3 4 ~ ~ ~ ~ -  mariage eélhbré Monti.eal le 21 janvier 1726. 



cordonnieri35. Jean-Baptiste, fils d'André Bodain entre en apprentissage 

chez un boulanger en 1754136. Deux des quatre fils Jusseaume sont 

artisans, soit &nard, cordonnier et Jean-Baptiste, forgeron, tandis qu'une 

des deux filles épouse Morant, tailleur d'habit de son métierW Pierre 

Rousseau met son nIs en apprentissage chez un tailleur d'habit138 mais les 

deux autres, Bonaventure et Jean tourneront le dos aux mdtiers 

sédentaires pour devenir voyageurs et interprètes dans les Pays d'en 

hautW Les professions des gendres sont encore plus difficiles à saisir. 

Comme les soldats représentent une partie importante de la clientèle des 

cabarets, on peut s'attendre à ce que les filles de cabaretiers choississent 

souvent leur mari parmi ces militaires qu'elles rencontrent régulièrement. 

Mais comme ces derniers ont le plus souvent quitté les troupes juste avant 

leur mariage, la fréquence de ces unions nous échappel40. Nous avons 

aussi retracé quelques gendres artisans, par exemple le menuisier Jean- 

Pierre Morin, époux de Genevi&ve Colletl41. 

À la fin de son étude sur la population de Québec, Danielle Gauvreau 

écrit "Dans llensembie, les r6sultats suggèrent nettement qu'au-delà d'une 

définition stricte des cat&gories professionnelles, il existe des groupes 

1 3 5 ~ ~ ~ M ,  mt. M. Lepailleur, "Apprentissage en qualitd de cordonnier de Pierre 
Biilemn, fils de Pierre BilleronA Paul Hotesse, maître cordonniern, 29 décembre 1709. 
~ ~ ~ A N Q M ,  not. Hodiesne, "Brevet d'apprentissage en quaiite de boulanger de Jean- 
Baptiste Bodain, par André Bodain, son pére B Jean Moignard, maître boulanger. ", 29 
décembre 1754. 
1 3 7 ~ ~ ~ ~ ,  not. J.-B. Adhhar, "Contrat de mariage entre Vincent Morant, maître 
tailleur d'habit et Angefique Jusseaume.", 28 août 1749; not. Hodiesne, "Inventaire de 
la communauté entre feu Léonard Jusseaume et  A. Laporte.", 23 septmbre 1749. 
1 3 8 ~ N Q ~ ,  not. J.43. Adhémar, "Apprentissage en quaiis de taiUeur d'habit de Pierre 
Rousseau, par Marie-Catherine Cornpain, sa mére, épouse de Jean Rousseau, ii Hubert 
Baubin, maître tailleur d'habit.", 13 novembre 1741. 
~ ~ ~ A N Q M ,  not. J.B. Adhbar, "Inventaire des biens de Jean Rousseau", 30 avril 1750; 
not. Hodiesne, "Contrat de mariage entre Bonaventure Rousseau, voyageur, et Marie- 
Catherine Bnmet.", 3 mai 1757. 
140~oi r  par exemple, ANQM, not. Dam6 de Blany, "Conkat de mariage entre Étienne 
Rochette, soldat du régiment de la Reine, compagnie de Germain, et Marie-Française 
Rousseau.", 15 mai 1757.. 
141ANQM, not Hodiesne, "Contrat de mariage entre JeamPierre Morin. menuisier, de 70 Montréal, et Marie-Genevibe Collet.", 8 janvier 1764. 



sociaux plus larges au sein desquels des rapports s'établissent de façon 

prévil6giéewi4? Nos résultats, si partiels soient-ils, suggèrent la même 

chose: un groupe où se mélangent les artisans, et les petits commerçants 

que sont les cabaretiers et aubergistes, au sein duquel il existe une forte 

tendance à l'endogamie. Une chose est certaine, nos cabaretiers ne 

franchissent pas le rang social modeste qui est le leur au départ. Notons 

aussi que les membres de cette profession urbaine par définition, ont peu de 

relations avec la population rurale des environs de Montréal. Dernier trait 

constant: l'immigration, en particulier l'immigration militaire, joue un rôle 

important dans la reproduction de cette profession. 

Après ce portrait familial, passons à l'analyse des inventaires après 

décès et, pour commencer, à la composition des fortunes. Pour cette étude, 

nous utilisons dix-sept inventaires seulement en ne conservant qu'un seul 

inventaire par ménage143. Il n'est pas question de faire des moyennes avec 

un échantillon aussi petit. Ceci, d'ailleurs cacherait la caractéristique 

principale des fortunes des cabaretiers et aubergistes, soit la grande 

dispersion. Pour simplifier, nous avons retenu trois grandes catégories. 

Lorsqu'on regarde la fortune brute ou le total des actifs, la répartition est la 

suivante: six inventaires de moins de 1000 livres; sept entre 1000 et 5000 

livres et quatre de 5000 livres et plus. Lorsqu'on deduit les dettes passives 

pour observer la valeur nette, il se produit un glissement vers le bas: huit 

cabaretiers se retrouvent dans la catégorie inférieure dont deux bilans 

negatifs, six dans la tranche intermédiaire et trois dans la catégorie 

supérieure. 

14%anielle Gauvreau, op. cit., p. 196. 
143~ont conservés Coilet (1 7391, Cornpain ( 1737). Lamotte (1752). L'inventaire de 
Delierre, tmp incomplet a été élimin6. 



L'article de Jean-Pierre Hardy, "Quelques aspects du niveau de 

richesse et de la vie matérielle des artisans de Quebec et de Montrbal 1740- 

1755" nous ofne une base de comparaison. À partir de 39 inventaires pour 

Qu6bec et 21 pour Montréal, Hardy montre des fortunes moins dispersées, 

beaucoup plus concentrées dans les catégories inférieuresl*. 

Apparemment aucun de ces artisans ne possède plus de 2000 livres dors 

que plus de la moitié de nos commerçants ont des actifs supérieurs à 2000 

livres et environ un tiers, si nous ne consid6rons que la valeur nette des 

fortunes. Avec une période plus restreinte que la nôtre et un échantillon 

plus considérable, Josée Desbiens obtient aussi des actifs mobiliers 

inf6rieu.r~ dans l'ensemble à ceux de nos cabaretiers et aubergistesW Cela 

semble indiquer que les chances de s'enrichir sont plus grandes lorsqu'on 

tient auberge et cabaret que lorsqu'on exerce un métier manuel. 

Nos inventaires prbsentent une autre caractéristique, encore plus 

évidente, soit la propension à la propriété. Seul Bonaventure Compain 

demeurera locataire toute sa vie. Ses papiers montrent qu'il a loué des 

maisons successivement rues Saint-Paul et Saint-François et nie Saint- 

Jean-Baptiste où il est décédé146. Le notaire n'ayant pas inventorié les 

titres et papiers de Jean Sargnat, son cas a été Bcarté de cette analyse'47. 

Ceci laisse donc quinze commerçants qui sont propriétaires de leurs 

maisons et emplacements dans la ville. Ces propri6tés parfois acquises 

assez t ô t  dans leur carrière, sont souvent la principale source 

144~emPierre Hardy. "Quelques aspects du niveau de vie et de la vie materielle des 
artisans de Québec et de Montréal, 1740-1755.", RHAF, vol. 40, no. 3 (hiver 19871, pp. 
339-372. Pour la camparaison, nous avons utilisé Ies données du tableau 1, p. 344. 
145~osée Desbiens. Le niveau de vie et l'univers domestique des artisans rnontrBalais entre 
1740 et 1809. Montréal, memoire de maîtrise (histoire), Universitk de MonWal, 1991, 
146~NQM, not. M. LepaiUeur "Inventaire de la communauté entre Bonnaventure 
Cornpain et Catherine Poupard.", 25 octobre 1737. 
147ANQM, not. M. Lepailleur "Inventaire de feu Jean Sargnat, vivant marchand en cette 72 ville et Marie Catin, son épouse.', 16 septembre 1721. 



d'endettement. Prenons, par exemple, le cas d'André Bodain pour lequel il 

existe un inventaire trés complet qui donne même la valeur des immeubles, 

dressé en 1748 après la mort de sa femme. Cet ancien caporal dans les 

Troupes est cabaretier depuis son mariage onze ans plus tôt. Il possède un 

emplacement et une maison rue SaintJean-Baptiste acheté en 1747 en 

plus de la maison où il réside, rue Saint-François, acquise l'année suivante. 

Au moment de l'inventaire il doit encore 3700 livres sur ces deux propri6tés. 

Ceci explique le bilan net presque nul, mais en rhalité, Bodain est loin d'être 

d h u n i 1 4 8 .  Six des quinze commerçants possàdent plus d'une propri6té 

dans la ville et trois ont une terre dans les environs. Jacques Denis a 

achet6 une terre ii Laprairie en 1751, et les seigneurs lui en conc&dent une 

autre en 1754149. ~ose~h-Étienne Martel a acheté une terre à la Pointe 

aux-Trembles en 1702 sur laquelle il y a sept bêtes B corne, un cheval, trois 

cochons et une charnie, le tout lui appartenant. Cette terre est cultivée 

par un habitant de cette paroissel50. Pierre BiUeron a gard6 la terre de la 

Côte Saint-Laurent que les Sulpiciens lui avaient concéd6e en 1700 et il la 

fait exploiter par un fer mie^-151. A l'égard de la propriété, le comportement 

des cabaretiers et aubergistes est le même que celui des artisans 

monbéalais 6tudi6 par Jean-Pierre Hardy. La proportion de propriétaires 

parmi ces derniers est de 90 % et plusieurs d'entre eux possèdent aussi une 

1 4 8 ~ ~ ~ M ,  mt. Simonet, "Inventaire de la mmmunauté entre André Badain et feu 
Élizabeth Brouiliet.", 7 août 1748. 
1 4 9 ~ ~ ~ ~ ,  mt. Danré de Blany. "Inventaire de la communauté entre feu Jacques 
Denis et MarieFrançoise Normand.", 21 janvier 1755; not. Souste, "Vente d'une terre 
située ik Laprairie par Jean Pasclin il Jacques Denis. ", ler mars 175 1; not. Hodiesne, 
"Concession d'une terre il la CGte SaintConstant par la compagnie de Jésus tt Jacques 
Denis.", 19 juillet 1754. 
~ ~ O A N Q ~ ~ I ,  not. A, AdhtSrnar, "Vente d'une terre B la Pointeaux-Trembles par André 
Trajean B É.J. Martel; not. A. Adhemar, "Inventaire", 3 mai 1703, not. M. Lepailleur, 
"Bail fenne d'une terre i~ la Pointe-aux-Trembles par Martel ii Jean Belouin.", 14 
f6vrier 1708. 
1 5 1 ~ ~ ~ M ,  not. J.-C. Raimbault, "Inventaire de la communauté entre feu Pierre BiUemn 
et Jeanne Dalgueul.", 5 mai 1733; not. P. Raimbault, "macession d'une terre la Côte 
Saint-Laurent par le Séminaire de SaintSulpice h BiUeronn, 9 amil 1700. 



terre dans les environsl52. L'6tude de Hardy e t  la nôtre vont donc à 

l'encontre de l'article de Daniel Massicotte qui conclut à une forte présence 

de locataires à Montréal dans la première moitié du XVIII siècleW 

Les inventaires après décès éclairent les pratiques commerciales des 

cabaretiers et des aubergistes, en particulier, l'utilisation du crédit. Sous la 

rubrique "dettes actives", le notaire fournit la liste des créances, le 

montant, le nom des débiteurs et  la forme, soit sur billet, sur obligation ou 

sur comptes courants. Ainsi, même si l'origine précise des dettes n'est pas 

mentionde, il est assez facile de separer celles qui se rapportent à la 

propriété et  aux successions de celles qui se rapportent aux commerces. 

Ces demières sont principalement composées de toutes petites sommes 

variant de 1# à 25 # environ. Ces créances sont presentes dans presque 

tous les inventaires pour des sommes allant de 100 # à plusieurs centaines 

de livres. On se souviendra que l'article XM des reglements du Conseil 

Souverain de 1676 contrôle sévèrement le crédit dans cette profession 

"Défence à tous les cabaretiers de ce pays de  prêter ni faire crédit aux 

familles, soldats, valets domestiques e t  autres, ni de prendre d'eux aucun 

gage ..."l" Voila un réglernent qui, l'évidence, n'est pas observé. Les 

cabaretiers vendent leurs services à crédit: les repas, la pension et les "pots 

de vin", comme le pr6cise un inventairel55. La presence chez Pierre 

Lamotte d'objets e t  d'ordonnances reçus "en dépôt" de divers particuliers 

semble indiquer que l'aubergiste n'hesite pas non plus 2i recevoir des gages 

soit pour ses services, soit pour prêt d'argent. 

152~ean-~ierre Hardy, op. cit., pp. 346-354. 
153~aniel Massicotte. "Stratification sociale et  ditrdrentiation spatiale en milieu urbain 
pré-industriel : le cas des locataires montr8alais, 173 l-l741.", RHAF, vol. 44, 1 (été 
1990), pp. 61-83. 
'%air ci-haut, chapitre 1. p. 23 
~ ~ ~ A N Q M ,  not. Dam6 de Blanzy, "Inventaire de la communauté entre Claude Collet et 74 feue Marguerite Faucher.", 5 février 1739. 



Pierre Lamotte mérite une place à part parce qu'il mène deux 

activit4s de front, celle d'aubergiste et celle de marchand-détaillant. Il garde 

chez lui un gros stock de marchandises diverses, tissus, ustensiles, denrées 

importées, etc., ce qui explque pourquoi la valeur des actifs est si élevée, 

particulièrement juste après son déces à l'automne 1752156. C'est chez 

Lamotte que nous trouvons les comptes les plus détaillés. Ils sont 

consignés "dans un livre couvert de peau contenant 285 feuillets" et aussi 

sous forme de "billets" ou de "promesses" d4tachés. Il compte dans sa 

clientéle des voyageurs et garde leurs engagbs en pension avant le départ 

pour les pays d'en haut157. Au début du siècle, l'auberge de ~ose~h-Étienne 

Martel est probablement celle qui fait les plus grosses affaires comme le 

montre la liste des dettes activesl58. 

La pr6sence d'argent comptant est aussi un signe d'activit6 

commerciale. Comme on peut le voir dans l'annexe 6, l'argent sous forme de 

numéraire, de cartes ou d'ordonnances est signalé dans presque tous les 

inventaires et toujours quand il s'agit d'un commerçant en activité. Même 

un petit cabaretier comme Bonaventure Compain a une petite réserve 

d'argent de cartesl59, et son gendre, le cabaretier Jean Rousseau, garde 

chez lui plus de 500 livres en cartes et en ordonances'60. En comparaison, 

les réserves monétaires sont moins frequentes et moins Blevhes chez les 

~ ~ ~ A N Q M ,  nota Poriier, "Inventaire de la communauté en* Pierre Lamotte et feue 
Marie St-Yves.", 9 janvier 1740; not. Danré de Blanzy, "Inventaire des biens délaissés 
par Pierre Lamotte.", 6 novembre 1752. 
157Bemard Miron, "navigateur pour le Roi au fort Frontenac", entrepose des ballots de 
castor à l'auberge de Lamotte et y prend probablement pension quand il est b Montréal, 
Voir aussi les jours de pension crédit.& aux employeurs. 
1 5 8 ~ ~ ~ M ,  not  A,. Adh6mar, "Inventaire de la communauU entre ~ose~h-Étienne Martel 
et feue Antoinette Boucher.", 3 mai 1703. 
1 5 9 ~ N Q ~ ,  not, J.-C. Raimbault, "Inventaire de la communauté entre Bonaventure 
Compain et feue Catherine Bandaillac.", 25 septembre 1715; not. M. Lepailleur, 
"Inventaire de la communauté entre feu Bonaventure Comapin et Catherine Poupard.", 
25 ombre 1737. 
1 6 0 ~ ~ ~ ~ y  mt. J.-B. Adhémar, "Inventaire de la communauté entre Jean Rousseau et 
feue Marie-Catherine Cornpain.", 30 avril 1750. 



artisans montréalais étudié par Jean-Pierre HardyW C'est chez Pierre 

Lamotte qu l'on trouve le plus d'espèces sonnantes, en plus de I'argent de 

cartes et d'ordonnances. Donc, si les cabaretiers et les aubergistes font 

crédit à leurs clients, même aux soldats, il reste qu'une grande partie de 

leurs seMces sont payés comptant, comme c'est normal de le faire dans 

ces sortes d16tablissements. 

La clientele est très variée: des soldats, des sous-officiers et des 

officiers des troupes, beaucoup d'artisans, des voyageurs et d'autres 

catkgories de citadins. Les habitants des campagnes environnantes 

fréquentent aussi ces cabarets. Il y a parfois de gros clients. Ainsi, en 

1735, Claude Collet se voit accorder par l'intendant un marché 

d'approvisionnement en vin pour les officiers du fort de Chamblyl62. Où les 

cabaretiers et les aubergistes se procurent-ils les boissons qu'ils débitent à 

la petite mesure ? Nous n'avons trouvé que deux réponses à cette question. 

Bonnaventure Cornpain doit 140 # aux magasins du Roi pour une barrique 

de vin et André Bodain a acheté du vin a Philibert un marchand de 

QuébecW C'est chez œ même Bodain qu l'on trouve deux livres utiles pour 

la profession de cabaretier: unl'Barême" pour faciliter le calcul des comptes 

et un autre livre intitulé "Nouveaux tarifs aux négociants et fabricants ch 

vin et de l'eau de vie." 

De l'analyse des fortunes et des pratiques commerciales, passons 

maintenant à celle du niveau de vie. 

161~ean-~ierre Hardy, op. cit. ,  pp 354-355. 
~ ~ ~ A N Q M . ,  not. J.-B. Adhemar, "Inventaire de la communauté entre feu Claude Collet et 
Angélique Sareau.', 12 mai 1751. 
'*ANQM, not. Simonet, "Inventaire de la communauté entre André Bodain et feue 
Élizabeth Bmuillet", 7 août 1748. Il y a u n  reçu de Philibert du 3 août 1740 
concernant cet achat. 



2. Niveau de vie et intérieurs domestiaues. 

L'analyse qui suit est basee sur la méthode mise au point par 

plusieurs historiens, en particulier par Micheline Baulant, Christian 

Dessurrault et John A Dickinson. Tous ceux qui ont utilisé les inventaires 

aprés décès dans leurs travaux se sont heurtés h de grandes dificultés 

quand ils ont voulu faire la comparaison entre deux rdgions ou pays 

différents ou deux périodes. Comme nous l'avons noté plus haut, les valeurs 

sont difficilement comparables. L'histoire de la Nouvelle-France, par 

exemple, pr6sente deux périodes d'inflation, au début du XVIIIe siècle et 

pendant la guerre de Sept Ans. On ne peut donc pas comparer les fortunes 

de ces deux périodes avec celles des périodes de stabilité. Deuxièmement, le 

niveau de fortune n'éclaire pas vraiment le genre de vie et les habitudes de 

consommation. Plusieurs historiens se sont d6toumés des valeurs pour 

examiner les objets qui figurent dans les inventaires. C'est l'approche 

choisie par Daniel Roche dans Le peuple de Paris, publié en 1981'64. En 

s'inspirant des travaux antérieurs, Micheline Baulant a mis au point une 

rn6tk.de originale d16valuation du niveau de vie à partir d'objets contenus 

dans les inventaires après décès des paysans de la région de Meaux dans la 

seconde moitié du XVme siècle'65. Avec Christian Dessurrault, madame 

Baulant a ensuite entrepris d'utiliser cette méthode pour comparer le 

I a ~ a n i e l  Roche, Le peuple de P h ,  Paris, Aubier, 198 1. Voir aussi Benoît Ganiot, 
"La culture matérielle du peuple de Chartres au M e  siècle: méthode de recherche et 
résultats.", Annales de Bretagne et des Pays de L'Otcest., 95, (1988), no.4, pp. 401-410; 
Alain Croix, "Relations villes campagnes et inventaires après d-s dans la France de 
L'Ouest (16e-19e siècles): le point sur une enquête.", dans F'rançois Lebrun et Normand 
Séguin dirs., Sociéte villageoises et mpports u i f l e s - ~ ~ ~ ~ ~ p a g n e s  au Québec et dans la Fmme 
de Z'Ouest,XVne-XXesMes. 'bis-Rivières, C.R.E.Q., 1987, pp. 141-150. 
lEMïcheline Baulant. "Niveau de vie des paysans autour de Meaux en 1700 et 1750.". 
Annales E.S.C., 30, 203 (mars-juin 1975 1, pp. 505-5 18; aussi "Niveau de vie et 
reproduction sociale. Les paysans de la région de Meaux (1751-1790)." dans Gérard 
Bouchard et Joseph Goy, Famille, économie et société rurale en conterte d'urbanisation 
(1 7e-2ûe s&&,. Chicoutimi / Paris, Centre Universitaire SOREP / École des Hautes 
Études en Sciences Males,  1990, pp. 199-212. 



niveau de vie des paysans de la région de Meaux en France a celui des 

paysans de la région du Richelieu Yamaska, entre 1800 et 1840166. À 

cause du décalage chronologique et des différences culturelles entre ces 

régions française et québécoise, la grille d'analyse a été légèrement modifiée. 

John A Dickinson a utilisé la même méthode pour comparer les niveaux de 

vie des laboureurs et des journaliers de la plaine de Caen avec ceux des 

habitants de la plaine de MonWal au XVme siècle16? Cette analyse a 

mené l'historien à modifier certains critères de la grille d'analyse pour qu'elle 

corresponde encore mieux au milieu étudié. Les mémoires de maîtrise de 

Jos& Desbiens et de Dominique Bouchard faits sous la direction de John 

Dickinson comptent parmi les travaux récents basés sur cette même 

méthodeW 

Pour n o m  étude du niveau de vie des cabaretiers et  des aubergistes 

montréalais, nous avons utilisé la même grille d'analyse que Dominique 

Bouchard. Cette grille a été reproduite dans l'annexe 7169. Comme on peut 

le voir, les objets sont divisés en cinq catégories: objets de première 

nécessite, objets de la vie domestique, objets de confort, objets de 

civilisation e t  objets de luxe. Chacun de ces cinq volets compte un nombre 

variable d'objets. Pour leur donner le même poids dans l'indice global, 

chaque catégorie reçoit une note sur 20. La note globale est calculée sur 

'%kistian Dessurault, "Niveau de vie dans le Richelieu-Yamaska, 1800- 1W. $tude 
préliminaire pour une comparaison hce-Québec.", ibid., pp. 185-198. 
lG7~ohn k Didanson, "Niveau de vie des paysans normands et québécois au XVme 
si&de.", ibid., pp, 213-224; voir aussi Christian Dessumault et John k Dickinson, 
"Niveau de vie et reproduction sociale dans Ia plaine de Montréal, 1740-1804.", dans 
Rolande Bonnain, Gérard Bouchard et  als, Transmettre, hén'ter et succéder: la 
repmùutiun f d i a l e  en milieu nual. hnce-Québtx,  XVlle-XXe siècle. Lyon, Presses de 
1'Universitd de Lyon, 1992, pp. 153-167. 
168~osée Desbiens, Le niveau & vie et l'univers domestique des artisans monhéalais entre 
1740 et 1809. Montréal, mbmoire de maîtrise (histoire), Univemit& de Montréal, 1991; 
Dominique Bouchard, Le n i u m  & vie des artisans du fér à M o W  et à Québec e n î h  
17.30 et 1780. Monîr&l, mémoire de maîtrise (histoire), Universitcs de Montréal, 1992. 

m,e 7 "Composantes de l'indice de niveau de view 8 la fin de ce mdmoire. 78 



100. Les inventaires de Marguerite Aubuchon, Busson père, Delierre et 

Sargnat ont dû être écartés pour les fins de cette analyse parce que trop 

incomplets. En ne retenant qu'un seul inventaire par personne, 

l'échantillon est r6duit quatorze seulement. Les résultats doivent donc 

être interprétés avec la plus grande prudencel70. 

L'indice moyen pour ce petit groupe de cabaretiers et d'aubergistes 

est de 49 sur 100. Cette moyenne est significative puisque plus de la moitié 

des cas, soit huit sur quatorze, ont un indice variant entre 40 et  49. Seul 

François Pi6 obtient un indice infirieur, 31,5 tandis que les indices Blev& de 

Pierre Billeron et du marchand-aubergiste Pierre Lamotte tirent la 

moyenne vers le haut. Dans l'ensemble on peut dire que le niveau de vie des 

commerçants est assez homogène. Il est aussi quelque peu sup6rieur à 

celui des artisans montr6alais 6tudiés par Josée Desbiens, qui ont une 

moyenne de 4347, e t  à celui des artisans du fer Btudi6s par Dominique 

Bouchard, pour lesquels la moyenne est de 43,41171. Ceci semble confirmer 

les résultats obtenus en comparant Les actifs mobiliers de nos 

commerçants avec ceux de ces mêmes artisans. Les cabaretiers e t  les 

aubergistes seraient un peu plus à l'aise et vivraient un peu plus 

confortablement que l'artisan moyen de cette période. Lorsque l'on regarde 

chaque volet individuellement, les résultats sont comme on pouvait s'y 

attendre. Nos commerçants ont un résultat parfait dans le volet "Première 

nécessiW Quant au second volet 'Volet domestique", les résultats sont un 

peu moins forts, mais quand même assez bons. Il en est de même du volet 

"Objets de confort" pour l'ensemble, mais c'est dans cette catégorie que les 

170~oir annexe 8 "Indices du niveau de vien B la fin de ce m6moire - 

1 7 % ~  les rn&uoires de maîtrise de Josée Desbiens et de Dominique Bouchard cités 
plus haut, note 187. D. Bouchard compare deux groupes d'artisans du fer divisés dans 
le temps (1730-1750 / 1770- 1780) et dans l'espace (Montréal et Québec), Nous 
comparons nos dsultats avec ceux des artisans montr6alais qui ont un inventaire après 
dé&s entre 1730 et 1750. 79 



différences entre les gros e t  les petits commerçants commencent ih 

s'approfondir. Ces mêmes diE6rences sautent aux yeux quand on aborde le 

volet "Objet de civilisation" et les r6sultats pour l'ensemble sont plutôt bas 

comme ceux du dernier volet "Objets de luxe", Comme nous le verrons plus 

loin, ces objets existent dans certains de nos inventaires, mais la plupart en 

sont d6pow-v~~. 

À cette analyse plutôt abstraite du niveau de vie, passons aux 

él6ments concrets du dkor  e t  du confort domestique, ii la consommation, 

en priviltlgiant les éléments qui se rattachent B la profession de nos 

commerçantsl7? Commençons par une description de la maison. Ce n'est 

qu'exceptionne~ement que l'inventaire fournit une description de la maison. 

Nous savons par exemple que Claude Collet possède sur la  rue Saint- 

Sacrement une "vieille maison de pièces sur pièces avec solage" de trente 

pieds par vingt pieds, avec rez-de-chausshe grenier, cave e t  une petite 

boulangerie dans la cave, le tout estim6 B 3200 livresl73. Dans les autres 

cas nous pouvons compter le nombre et la description des pièces en suivant 

la marche du notaire A travers la maison. La moitié des maisons ont deux 

Btages, l'autre moiti6 un rez-de-chaussh seulement. Les plus grandes 

maisons, comme celles de Lamotte, Denis, Billeron, Godin ou Martel 

comptent cinq six pièces et cabinets, sans tenir compte de la cave ou du 

grenier. Ce sont donc des maisons assez spacieuses dans l'ensemble, en 

comparaison avec celles de d'autres catégories sociales, ce qui est normal 

pour des aubergesl74. 

17%oir l'annexe 9 "Espace, mnfort, consommation: quelques ékments." où nous avons 
rassemblé certains de ces éléments. 
173~NQM, not. Danré de Blany, "Inventaire de la communauté en- Claude Coilet et 
feue Marguerite Faucher.", 5 fgvrier 1739. 
174~oir h ce saet Jocelyne Mathieu "Quelques étdments de &flexion sur la quête du 
confort. Int&ieurs domestiques comparés au XVme s ide  dans la Perche et au 
Qu6becn, dans François Lebrun et Normand Séguin dirs., Société villageoises et mpports 
vitta-campagnes au Qw0k et dans la h m e  de l'Ouest, XVZZe-XXe siècles. Trois-Rivières, 80 



Les clients sont reçus dans la salle en entrant, séparée de la cuisine 

dans les plus grandes maisons, et dans la cuisine, pièce unique qui sert de 

s d e  commune, comme chez Léonard Jusseaume et François Pi& Les 

tables et les chaises sont concentr6es dans ces pièces. Les historiens ont 

montre que les diffirentes "chambres" de la maison de cette époque n'ont 

pas d'affectation particulière très stricte, comme c'est cas dans les maisons 

d'aujourd'hui. On mangeait, on dormait, on travaillait et on recevait dans 

une même pihce. Même lorsque la demeure est occupée par une seule 

f d e ,  il est difficile de savoir s'il y a des chambres s6parkes pour les 

enfants, à quoi servent exactement les cabinets adjacents aux chambres. 

De la même façon, nous sommes incapables de dire avec précision combien 

de clients peuvent loger ii la fois dans ces auberges et dans quelles 

conditions. À part le "lit garni" réservé au couple, on trouve des lits, des 

couchettes, des paillasses ou matelas Bparpill6s dans toutes les pièces et 

cabinets et dans les greniersl75. Les maisons ont une ou deux chemin& 

pour le chauffage et la cuisson des aliments. En outre, B une exception 

près, toutes ont un poêle et parfois deux176. Le poêle est ordinairement 

placé dans la salle en entrant utilisée par les clients. Cet appareil de 

chauffage qui se répand rapidement dans la première moitie du XMIIe 

siècle marque un grand progrès dans le confort car la cheminée se r6v6lait 

insuffisante pour aeonter les hivers canadiens. La presence du poele en 

fer ou en bïique dans les cabarets et les auberges n'a rien d'étonnant car 

Luce Vermett. a d6montré que l'usage du poêle &ait peu près universel 

C.R.E.Q., 1987, pp. 353-358. L'auteure constate que les maisons urbaines sont plus 
spacieuses que celles des campagnes. 
175voir l'annexe 9. 
176~oir l'annexe 9. 



en milieu urbain vers le milieu du siècleT Comme le note Marcel 

Moussette, le poêle ne remplace pas encore la chernide pour faire La 

cuisine. Le "poêle de cuisine" apparaîtra seulement sous le régime 

anglaisi78. 

Entrons dans la cuisine, le centre névralgique du commerce. 

L'annexe 10, qui rassemble quelques données sur les ustensiles de cuisine et 

de table, montre que nos cabaretiers et aubergistes sont assez bien 

pourvusl79. L'évaluation de la vaisselle en Btain se fait au poids, 

globalement, sans description du nombre et de la nature des pièces. On voit 

que Billeron, Busson fils et Martel possèdent un grand nombre de couverts. 

Le verre est relativement rare et on donne B boire dans des pots, pintes et 

chopines en ktain, en grès et plus rarement en faïence. On peut distinguer 

trois types de cuisson des aliments: par immersion (marmittes et 

chaudrons), par flamme indirecte (îa poêle à fiire) et la cuisson par flamme 

directe (le gnl, la broche B rôtir)W Dans l'indice de niveau de vie que nous 

avons utilisé plus haut, les ustensiles de cuisson par eau et par chaleur 

indirecte sont class6s dans la catégorie 2, "Objets de la vie domestique" 

tandis que le tournebroche est classé dans la catégorie 5, "Objets de luxe." 

Mais comme les habitants de la Nouvelle-France continuent de cuire leurs 

aliments dans la cheminbe, la cuisson sur le gril et B la broche est peut-être 

encore un usage ordinaire, très répandu. En tous cas, nos cabaretiers et 

aubergistes font rôtir leurs poulets A la broche. Parmi les articles de cuisine 

177~uce  Vermette, Les feux domestiques à M o ~  de 1740 à 1760., m4moire de 
maîtrise, Université Laval, cité dans Marcel Moussette, Le chizuffie domestiqice au 
Cana& des kgines à L'industrialisation., Québec, Presses de l'Universitx5 Laval, 1983, 
pp.77-79. 
1 7 * ~ m e l  Moussette, op-czt., p.77. 
l7Woir annexe 10 "Description des ustensiles de cuisine et de table." ii la fin de ce 
mémoire. 
180hce Vermette, Lu vie domestique aux foges du Saint- Maurice., Ottawa, Direction 
des lieux et parcs historiques, 1982, p. 61. 82 



moins répandus, mentionnons la poissonnière, presente chez quatre 

aubergistes, la cafetière et le moulin à café que Iton retrouve aussi dans les 

plus gros établisssements. 

Les cabaretiers et les aubergsites qui restent actifs jusqu'à leur 

d6cès conservent gén6ralement chez eux de bonnes provisions de boisson et 

d'aliments% Des barriques de vin rouge et de vin blanc, beaucoup d'eau de 

vie aussi et des barriques de guildive, nom donné l'époque à l'alcool tir6 de la 

canne ii sucre, appelé aussi tafia ou rhum. Le contenu ordinaire du garde- 

manger, c'est-à-dire les produits p6rissables comme les viandes fraîches, le 

lait ou les légumes, sont rarement mentionnes dans les inventaires. Ce 

n'est donc pas à partir d'une telle source que l'historien peut avoir une idée 

du menu quotidien. Les aliments qui sont répertoriés et 6valués dans les 

cabarets et les auberges de Montreal sont de deux sortes: des produits 

locaux comme le blé, la farine, le beurre salé, le lard salé, l'anguille et la 

morue salées ou séchées; des produits importés d'Europe ou des Antilles 

comme l'huile d'olive, le vinaigre, des fromages, des Bpices, la mélasse, la 

cassonade et le café. 

Dans les pages qui précèdent, nous avons mis l'accent sur les 

Blbments du décor, les objets qui se rapportent aux métiers de cabaretiers 

et d'aubergistes. D'autres objets qui caractérisent leur style de vie 

personnel mbritent aussi d'être mentionn6s. Les plus aisés possèdent des 

fauteuils et des chaises rembourrées couverts de serge, de brocart, de 

bergame et autres tissus. Il y a aussi des éléments de décoration comme 

les miroirs encadrés de bois dore, les chandeliers de cuivre, des cadres et des 



~ u c i n x W  Pierre Lamotte possède une grande "horloge ii poids avec sa 

boîte" évalu6e à 50 livres's3 et Andr6 Bodain a dans sa cuisine "une petite 

niche dans laquelle il y a la reprbsentation de notre père Adam et de notre 

mère Ève dans le Paradis terrestre auprès de l'arbre de vie. Le tout en 

relief de cire blanche". Cette curieuse décoration est évaluée à 3 livresl~ . 
À part trois jeux de cartes chez Pierre Lamotte, les inventaires après 

d6cès étudiés ne mentionnent aucun des jeux ou divertissements qui se 

pratiquent souvent dans les cabarets. Nous pensons en particulier aux 

tables de billard, un jeu assez populaire en Nouvelle-France. Apparemment 

nos commerçants n'offrent pas ce divertissement a leur clientèle. Comme 

les ordonnances interdisent les jeux de hasard, comme les des et les cartes, 

dans les cabarets et dans les auberges, l'absence de ces articles dans les 

inventaires n'a rien d1étonnant18s. 

En resumé l'analyse du niveau de vie de ce petit groupe de 

commerçants révèle un certain confort et une activité professionnelle assez 

dynamique. 

1a2voir les inventaires de Pierre Bülemn fils, Claude Collet, Boanaventure Cornpain, 
Jacques Denis, h ç o i s  Gatineau, Joseph Godain et Pierre Lamotte. Références dans 
l'annexe 5. 
1 8 3 A N Q ~ ,  not. Dam6 , "Inventaire des biens délaissbs par Pierre Lamotte.", 6 
novembre 1752. 
~ ~ ~ A N Q M ,  not. Simonet, "Inventaire des biens de la communauté entre An& M a i n  et 
feue Glizabeth Brouillet.", 7 août 1748. 
lasvoir l'article M de l'ordonnance de l'intendant Dupuy, dans le chapitre 1 de ce 
m6moire. 



CONCLUSION 

Au terme de cette étude sur les aubergistes et les cabaretiers 

montréalais de la première moiti6 du XVme siècle, de quelle manière notre 

perception de ce groupe de commerçants a-t-elle Bvoluée ? Quelies sont les 

limites de cette recherche, imposées par les sources, et comment s'inscrit- 

eue dans l'histoire sociale de la Nouvelle-France ? 

L'étude de la réglementation fait apparaître la volonté des autorités 

coloniales et d'unifier la pratique de ce commerce. Comme en France, il 

s'agit d'un métier 'réglé', c'est à dire assujetti B des règlements précis et 

sous contrôle gouvernemental. Mais contrairement à ce qui se passe en 

France, ce sont les intendants plutôt que les tribunaux qui, au Canada, 

exercent principalement ce contrôle. Les ordonnances énumèrent un 

certain nombre de règles de base et d'autres destinees ii corriger les 

imperfections ponctuelles particulières à la colonie. Par exemple, les 

autorités ont cru dcessaire de cr6er des cabarets spéciaux pour les 

Am6rindiens et il est d6fendu aux cabaretiers et aubergistes de Montréal de 

recevoir ces derniers dans leurs établissements. Pour conserver leurs 

permis, les cabaretiers montréalais doivent observer tous les règlements. 

Le fait que la plupart gardent leur permis d'une ann6e A l'autre et que 

plusieurs font caniére dans cette profession prouve que ces commerçants 

ne meritent pas la mauvaise r6putation que les historiens leur ont faite. 



Nous avons vu ensuite que les personnes qui obtiennent un permis 

pour servir des boissons ii petite mesure n'ont pas le même profil en 1700 

qu'en 1720. Celles du premier groupe ont tendance à exercer un autre 

métier en mdme temps que celui de cabaretier. Elles sont aussi plus 

nombreuses. Vingt ans plus tard, la profession est devenue plus 

structurtk.  Dorénavant les cabaretiers et  aubergistes dbtenant un permis 

sont moins nombreux et la plupart se consacrent presque exclusivement à 

leur commerce de boisson et d'hôtellerie. Ce changement s'accorde avec 

1'6vohtion démographique et économique de Montréal. L'ancien poste de 

fourrure s'organise et dans le nouveau contexte urbain, la division et la 

spécialisation des professions progressent. À toutes les époques, les 

femmes ont joué un rôle important dans ce mbtier. soit comme épouses de 

cabaretiers et d'aubergistes, soit comme commerçantes B part entière. 

L'etude a aussi tenté de replacer ces commerçants dans l'espace 

social montr6alais. Comme l'avaient déjà remarqué quelques auteurs, 

comme Louise Dechêne et  Yves Landry, les aubergistes et les cabaretiers 

appartiennent au même groupe social que les artisans. Leurs fils font leur 

apprentissage chez divers maftres-artisans et les mariages entre ces 

groupes sont fiequents. Toutefois l'étude des fortunes et du niveau de vie 

fait apparaftre certaines nuances. De manière gén6rale les cabaretiers et  

aubergistes sont un peu plus l'aise que les artisans et vivent dans des 

maisons plus confortables. Il est &ident que pour attirer et  garder la 

clientèle, les 6tablissements doivent lui offrir les services attendus: des 

boissons variées, de bons repas et  une salle commune bien chauffëe en 

hiver. Dans un sens, la methode mise au point par divers historiens pour 

évaluer et comparer le niveau de vie subit une certaine distorsion lorsqu'on 

I'applique, comme nous I'avons fait, B des intérieurs où les fonctions 
86 



domestiques et commerciales sont intimement liées. En plus, peu 

d'aubergistes et cabaretiers ont laissé un inventaire après d6cès. Nous 

sommes consciente de la petitesse de notre échantillon et des particularités 

de la profession btuditk, et nos conclusions restent très prudentes. 

Certains trouveront peut-être cette étude trop étroite, mais nous 

croyons qu'elle contribue à sa manière à une meilleure connaissance de la 

société montr6daise. Les petits commerçants forment avec les artisans 

plus de la moiti6 de la population active de cette ville coloniale. Il est donc 

important d'analyser ces diverses professions, de mieux connaître leur 

origine, leur mode de reproduction social, leur fortune et leur cadre de vie. 

L'Btude a mis à jour un groupe relativement homogène tant par ses origines 

que dans ses manières de vivre et d'exercer son métier. Les cabaretiers et 

les aubergistes montréalais ne sont pas un rassemblage d'aventuriers en 

perpétuel conflit avec les autorités. Bien au contraire, ceux qui detiennent 

un permis ont la confiance des autorités qui comptent sur eux pour faire 

r&ner l'ordre dans ces lieux publics et pour dénoncer les contrevenants à 

chaque fois que cela est nécessaire. On pourrait ainsi poursuivre l'enquête 

en utilisant les archives criminelles pour mettre en lumière le r61e des 

cabaretiers et des aubergistes comme instruments interm6diaires de 

contrôle social. Si limitée soit-elle, notre Btude pose les bases pour un tel 

Blargissement des perspectives de l'histoire sociale de la Nouvelle-France. 



m m  1 
LISTE DES CABARETIERS. 1700 et 1720. 

Arnus, M a r i e M e  
Billemn dit tafatigue, Pierre 
Bouat, Abraham 
Boucher dit Vind'espagne, Guillaume 
Busson dit Subtil. Pierre (père) 
Crepia, Claude 
Crevier dit Duvernay, Jean-Baptiste 
Dudevoir dit Lachine, Claude 
Foucher dit Laviolette, Jacques 
Gareau dit St-ûnge, Pierre 
Goyau dit Lagarde, Guillaume 
Simon GuiUory 
Legras , Jean-Baptiste 
Lemaitre, Mariqhuise 
Martel, Joseph-Etienne 
Morand dit Lagrandeur. Antoine 
Nafréchoux. Isaac 
Renaud, Jeanne 
Rivet dit Cavelier, Pierre 

68 ans 
37 ans 
56 ans 
35 ans 

49 ans 
50 ans 
37 ans 
29 ans 
26 ans 
34 ans 
30 ans 
44ans 
43 ans 
33 ans 
47 ans 
63 
58 ans 
48 ans 

Aubuchon, Marguerite (veuve Cusson) 
Bigot dit Lagrroflée, Jacques 
Catin, Marie 
(veuve de Jean-Baptim Sargnat) 
Delierre dit Bonvouloir, Julien 
La Chaussé, Louis 
La Reyne 
Aartel. ~ose~h-Étienne 
Wguet dit Latrimouille, Sylvain 
Tessier, Marie-Louise 
(veuve Dumouchel) 
Testu dit Beauregard, Daniel 

*) Ce cabaretier n'a pu être identifié. 

47 ans 
67 ans 

28 ans 
38 ans 

SOURCE: Banque de données PRDH. et nos recherches dans le fichier des 
actes notariés Parchemin 





ANNEXE 2 (suite) 

1 Contraventions 1 1676 1 1710 I 1726 1 

Refuser de remettre aux autorités 
iudiciaires la liste des clients hdbergés. 

Permettre des jeux de hasard dans le 
Jorn mercc, 

Permettre aux clients de fumer dans 
Utablissement. 

'ermettre les blasphémes. 

servir des soldats hors des heures 
~ermises, e t  servir les domestiques 
ans qu'ils aient une permission. Bcrite 
le leur maître. 
Je pas dénoncer les domestiques qui 
ssaient de se procurer de la boisson 
ans une permission écrite. 

payer les 
proc6dures 
judici aires 
nécessaires B la 
fermeture de ces 
commerces 
illégaux. 

Responsable des 
désordres causés 
par les clients non 
enregistrés. 
IO# d'amende par 
joueur, payé par le 
commerçant. 
10# d'amende par 
fumeur, pay6 par 
le commeieçant. 
50# d'amende par 
blasph6mnteui*, 
pay6 par le 
rommerçant. 
;O# d'amende. 
Fermeture du 
:ommerce en cas 
ie récidive. 
?ermeture du 



ANNEXE 2 (suite) 

1 Contraventions 1 1676 1 1710 1 1726 1 
Accepter des objets de la part des I I 1 Punition en tant I 
domestiques et des soldats en paiement ( 1 1 que receleur. 1 

SOURCE: Pour 1676, Pierre-Georges Roy. OCGI, vol.1, p. 190; ANQM, NF2/1, Jacques Raudot, "Ordonnance qui 
réglemente les cabaretiers de MontrBal", 23 juin 1710; ANQM, NFl/2A, Claude Thomas Dupuy, "Ordonnance au 
sujet des cabarets, auberges, hostelleries et chambres closes.", 12 novembre 1726. 

des consommations, 
Vente de boisson h petite mesure par 
les marchands, et aménagement de 
leurs locaux B cette fin. 

200# d'amende B 
ces marchands. 







ANNEXE 4 
ÉNUMÉRATION DES PROFESSIONES MENTIONNÉES DANS LES ACTES NOTARIÉS: 

GROUPE DE 1720. 

Nom 
Marguerite Aubuchon 
Jacques Bigot 

Marie Catin 
Julien Delierre 
La Reyne 
Louis Lachaussée 
Joseph-Etienne Martel 

Sylvain Miguet 

Marie-Louise Tessier 
Daniel Testu 

Profession mentionnée avant 1720 

sergent: 1704 (3), 1706 (2), 1707, 
1709, 1710, 1717, 1718. 

traiteur: 1700 (2) 

aubergiste: 1710, 1711, 1718, 1719. 
sergent: 1716, 1718, 1719. 

l Profession mentionnée après 1720 

sergent: 1720, 1726. 

aubergiste: 1702, 1702 (3), 1704 (3), 
1706, 1707 (Z), 1708 (4), 1710, 
1711, 1712 (2), 1718, 1720, 1721, 
1723, 1729 (2). 
traiteur: 17 16. 

aubergiste: 1721. 
- - 

S0URCE:Renseignements recueillis ii partir de la banque de données notariales Parchemin. 



ANNEXE 5 
LISTE DES INVENTAIRES APRÈS DÉCÈS DES CABARETIERS 

ET AUBERGISTES MONTR~~ALAIS, 1703- l'?M. 

[ AUBUCHON. J Le Pailleur, F. 

b 

BILLERON, Pierre, Raimbault, J.C. 

Nom 

dit La Fatigue. 

1 BODAIN, Andr6 1 Sirnonet. 

> 

Notaire et Date 

BUSSON, Pierre dit Chorel de Saint- 
Subtil (père) 

Acte 

I Romain 
30.09.1732 

1 1 BUSSON. Pierre, dit I Simonet. 

Profession et 
adresse 

1 Subtil ( f i ls)  

Baptême et 
S6pulture 

Conjoints 

Inventaire de la 
communauté entre 
Marguerite Aubuchon et 
feu Jean Cusson. 
Inventaire de la 
cornmunautd entre feu 
Pierre Billeron et Jeanne 
Dalgueul 
Inventaire de la 
cornmunaut6 entre Andrt? 
Bodain et feue Élizabeth 
Brouillet. 
lnventaire de la 
cornmunaut6 entre feu 
Pierre Busson et 
Françoise Levasseur 
Inventaire de la 
communautd entre feu 
Pierre Busson dit Subtil 
et Élizabeth Brunet. 
Inventaire de la 
communauté entre 
Claude Collet et feue 
Marguerite Faucher. 

Aubergiste, 
rue Si-François. 

Aubergiste, 
rue Si-François. 

Aubergiste 
rue St-François 

Aubergiste, 
rue St-François. 

Aubergiste, rue 
Si-Sacrement. 

"25.03.1673 
3 1.05.1741 

* 1663 
29.04.1733 

*1711 
28.09.1776 

- - 

rk 

2 1 .O4 1724 

* 19.07.1697 
14.09.i739 

* 1686 
30.12.1749 

Cusson, Jean 
Voisin, Pierre 

Forcier, Marie- 
Marthe. 
Dalgueul, Jeanne. 

Brouillet, Elizabeth, 
Robreau, Madeleine 
Raynaud. Marie-Anne 

Levasseur, Française 

Brunet, Elizabeth. 

Faucher. Marguerite. 
Sareau, AngCliqiie. 



Bonaventure 

ANNEXE 6 (suite) 

D LIERRE, Julien rE 
DIJLONG, Ric arc! r-- 

Nom 

François, dit 
LaR5gle. 

adresse Sépul ture 4 

Notaire et Date Acte 

Adhémar, J.B. 
12.05.175 1 

Raimbault, J.C. 
25.09.17 15 

Profession et 

Rai rn baiil t 
12.04.1737 

Danr6 de Blanzy 
21.01.1755 

Baptême et 

Danrd de Blanzy 
27.05.1755 

Conjoiiits 

Danrd de Blanzy 
10.05.1751 

inventaire de la 
cornmimaut6 entre feu 
Claude CoHet.et 
Angklique Sareau. 
Inventaire de la 
commiinaiité entre 
Bonaventure Cornpain, 
et feue Catherine 
Bandai Ilac. 
Inventaire de la 
communauté entre feu 
Bonaventure Corn pain et 
Catherine Poupard. 
Inventaire de la 
cornunauté entre feu 
J tilien Delierre et ses 
enfants. 
Inventaire de la 
communauté entre feu 
Jacques Denis et Marie- 
Françoise Normand. 
Inventaire de la 
communauté entre 
Richard Dulong et feu 
Louise Judic dit 
Rencontre. 
Inventaire de la 
cornmunaut6 entre 
François Gatineau et feu4 
Anne Simon. 

Ancien 
aubergiste, 
rue St- 
Sacrement. 
Cabaretier, rue 
St-Paul. 

Cabaretier, rue 
St-Jean 
Baptiste. 

Cabaretier 

~ergiste, rue 
%ançois. 

Kuberg 
St-Gab 

ste, rue 
id. 

Aubergiste, rue 
Ste-Thérèse. 

Bandaillac, Catherine. 
Poupard, Catherine. 

Damgon. Marthe 

Meline, Louise. 
Nomiand. Françoi se. 

Jijdic, Louise . 
Bazinet, Marie- 

Simon, Anne, 
Delaunay, Marie- 
Angtlique. 







ANNEXE 6 

COMPOSITION DES FORTUNES 
DES AUBERGISTES ET DES CABARETIERS MONTREALAIS 

Nom Doismns ci Numhairc et Dicns meubles 1 aliments 1 argentene 1 TOTAL 
lmmcubles 

- 

Dctks I Valeur nette 
passives 

Marguerite Aubuchon 

Pierre Dillcmn 

Andr4 Rodain 

l'ierrc Dusson (pEre) 

Pierre Busson (fils) 

Claude Cotkt (1739) 

Claude Collet ( 1  751) 

1588 U 

67 # 

447 U 

1137 # 

253 11 

1294 U 

1603 # 

139 # 

286 Ct 

5314 U 

3348 U! 

774 11 

2466 # 

2034 # 

253 11 

59 # 

3245 # 

370 # 

70 (1 

374 11 

96 U 

cmp. rue Notre-lhnc 

. tcrrc h la &te SI-l.aurctit. 
- emp, au jardin du Seminaire. 
- rtnip, ct maison nic Si-l:nnfriis. 

- cmp. et niais011 nie St-f;mnçciis (3700 U) 
- ernp. et niaison nie SI-kali-Bapisic ( 3 0  U) 

- enrp. e i  ninisnn nie Si-Pmnpis 

- cnip. avec maison rue St-Prançciis 

- cnip. ct maison mc SI-Sacrement (3200 #) 

- cnip. et niaison rue St-Sacrenieni 





ANNEXE 6 (suite) 

SOURCE: ANQM, invcn taircs apres décés rcpertorits dans l'annexe 5. 

Nom 

Lamotte, Picrrc ( 1752) 

~ose~h-f i l ienne Mnrtel 

Pnnçois Pi6 

Jean Rousseau 

Jean Sargnai 

noissnns el 
aliments 

( 1  

4817 # 

949 # 

175 # 

Numéraire et 
argenterie 

(2) 

4125 # 

MX) # 

507 11 

236 # 

Biens meublcs 
'TOT AI, 

(3 1 

14 788 # 

4055 4 

246 # 

1248 # 

786 # 

Dcttes 
actives 

(4 

6748 11 

3312 # 

1447 U 

938 # 

Imnieublcs 

- terrain sur les remparts 
- maison rue St-François 

- maison nie Si-Paul 
- maison mc Notre-Dame 
- icrre et maison h Pointe-AUX-Trembles 

- maison nie Sl-Vincent 

- emp. rue Si-Jacqucs 
- emp. au faubourg St-Joseph 

Actif 'l'oial 
colonnes 
i1,2,3,4) 

21 536 # 

7567 # 

1693 # 

2186 # 

322 Y 

Deiles 
pissivcs 

1771 4 

192 # 

931 # 

860 # 

Valcur netlc 

5596 11 

1501 Y 

1255 U 

-583 # 



ANNEXE 7 
COMPOSANTES DE L'INDICE DU h?VEAU DE VIE. 

CATÉGORIE 1: Objets de première nécessité 
1. Lit. couchette.  aillasse 

Chaise 
Meuble de rangement 
Récipient de consemation 
Récipient de cuisson à l'eau 
Autre cuisson 
Ustensiles de cuisine 
Vaisselle 
Moyen de chauffage 
Objets d'éclairage 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
Il. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 
19. 
20. 

CATÉGORIE 2: Objets de la vie domestique 
Bassin 
Buffet 
Chandelier 
Chaudière 
Chenets 
Coffre 
Crémaillère 
Cwllère à pot 
Drap 
FanaVlam~e 
Fer à flas&er/repasser 
Huche 

Nappe 
Pelle à feu 
Poêle à frire 
Potager 
Saloir 
Seau 
Terrine 



CATÉGORIE 3: Objets de confort 
1. Armoire 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
II. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 

Au moins une chambre 
Bassinoire 
Bergère 
Commode 
courtepointe 
Dressoir 
Fauteuil 
Fontaine 
Oreiller 
P arapluie/parasol 
Paravent 
Poêle en fer ou e n  fonte 
Rideau de fenêtre 
S o a e t  
Tour de lit 

CATÉGORIE 4: Objets de civilisation 
Boissons excitantes (café. the. alcool. etc.) 
Calcul 
Condunents 
Couteau de table 
Décoration intérieure 
Écriture 
Épices 
Essuie-mains ou serviettes 
Fourchettes 
Jeux 
Lecture 
Mesure du temps 
IMu-oir 

0uveku-e s u r  le monde 
Pot de chambrekhaise d'aisance 
Tabac 
Verre à boire 



CATÉGORIE 5: Objets de luxe 
Acajou 
Argenterie 
Bureau 
Calèche 
Cristal 
Horloge 
Lustre 
Marbre 
Montre 
Poissonnière 
Porcelaine 
Tournebroche 
Tric trac 
Trois chambres ou plus 

Source: Dominique Bouchard, Le niveau de vie des artisans du fer a 
Montréal et à Québec entre 17.30 et I780., Mémoire de maîtrise 
(histoire j, Université de Montréal, 1992, annexe D. 



ANNEXE 8 

INDICE DU NIVEAU DE VIE 
DES AUBERGISTES ET DES CABARETIERS MONTRÉALAIS. 

NOM I DATE DE L'ACTE I TOTAL sur 100 

Andrd Bodain 

Pierre Busson, fils 

Claude Collet 

Bonaventure Compain 

Jacques Denis 

Richard Dulong 

François Pi6 16-10-1755 1 31.5 
1 

07-08- 1748 

26-02- 1740 

05-02-1 739 

17-07- 1737 

François Gatineau 

Joseph Godin 

Léonard Jussaume 

Jean Rousseau 30-Q4- 1750 42 

49.5 

58 

543 

40.5 

21-01-1755 

27-05- 1755 

MOYENNE 1 1 49 

- 

59 

43 

10-05-1751 

11-05-1751 

23-09-1749 

CAT. 1: sur 20 1 CAT. 2: sur 20 1 CAT. 3: sur 20 1 CAT. 4: sur 20 1 CAT.5 sur 20 

- -  - 

45 

44 

42 

Pierre Lamotte 1 06-11-1752 

SOURCE: ANQM, inventaires repertoriks dans l'annexe 5. 
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Billeron, Pierre 

Bodain, André 

Buisson, fils, Piene 

Collet, Claude 

ANNEXE 9 

ESPACE, CONFORT, CONSOMMATION: QUELQUES ÉLÉMENTS. 

NOMBRE DE PIÈCES 

cave, grenier, 2 chambres dont I t~ 
IvCiage et 2 cabincis. La p ike  en 
entrant et un cabinet sont utilisds par 
les clients. Le second cabinet est 
rempli d'ustensiles de cuisine. 

3 pieces et une cuisine. La piece h 
l'avant est utilisée par les clicnts. II 
n'y a qu'une chambre B I'ttage 

cave. grenier, cuisine et 2 chambres 
dont 1 à l'étage et I cabinel. La pièce 
en entrant et le cabinet sont utilisés par 
les clienls. 

cave, grenier, cuisine, une chambre et 
2 cabinets. Les clienis sont accueillis 
dans les cabinets ei dans la chambre. 

LITS, 
PAILLASSES 

2 poêles, un dans la chambre h 
i't!tage, l'autre dans la pièce en 
entrant. 

1 poêle de fer dans la chambre. 

1 poêle dans la cuisine. 

1 poêle dans la chambre 

BOISSONS 

- - - - - -- . 

32,5 veItes d'eau de vie 
6 barriques de vin rouge de 
Bordeaux 
4,s barriques de vin blanc 

- 

3 l,5 barriques de vin 
12,5 veltes d'eau de vie 

11 barriques de vin rouge 
54 veltcs d'eau de vie 

44 fl .  d'huile 
2 fromages 
4 Ibs de gruykre 
0,s barrique de vinaigre 
47 minots de farine 
0,5 niinot d'orge 
175 lbs de lord 
16 lbs de graisse douce 
2 Ibs de riz 

-- 

9 minots dc bld 
3 pais d'huile d'olive 
10 lbs de lard 
30 pots de melasse 

1 Ib de clous de girofle 
2 Ibs de poivre 
11 minots de blb 
3 poches de blC 
16 Ibs de beurre sale 
130 Ihs de lard 
3 Ibs de graisse d'ours 
150 Ibs dc farine 
20 Ibs de fleur de farine 
1 pocheid de gruau 

40 lbs de beurre sdé 
250 lbs de lard sale 
0'5 Ib de clous de girofle 
3 Ibs de poivre 
10 minois de bld 
1 ceni d'anguilles 
1 poignde de niounie verte 



ANNEXE Y (suitc) 

ALIMENTS 

cavc, grcnicr, cuisinc c i  2 clinrnhrcs 
nvcc 1 cahiiict. 1.a clicnts soli l  T L ~ U S  

d,ws le cahinct ct la cbanihrc cri 
ctiimrit. 

47 pots d'cau de vic 30 minois dc farine 

cavc, grcnicr, cuisine avec I cahiiiet, I 
sallc c i  2 clinnihrcs ;I I'f lagc. I.cs 
cliciiis soiit rcçus dans la s;illc i iu rez- 
dc-clinussd. 

1 poêle clai~s la sallc cn ciitraiii. 4 barriques de v in  rouge 
l4,5 harriqucs tlc guildivc 
12 quarts d'cau de vic 
4 pois decau de vie 

30 boutcilles d'huile d'olive 
5 froningcs dc Ilnl lnndc 
5 Ihs dc cnssoiiirtlc hlondc 
I hanique d'aiiguillcs 
1 quart de cassonade blonde 
30 niinols de hl6 

1 p l i l e  snllc, cuisiiic, 1 cliiiiiilire nvcc 
I cabinet adjacent, grcriicr. 

I p ië l c  c i i  fer, rciiiisC dniis Ic 
greiiier p u r  l'hiver, 

2 hnrriqucs de vin rouge 
24 vellcs d'cau de vie 

cave, snllc avec un cnt)itict, cuisine c l  
I chanibrc. Ixs clients soiit rcçus dniis 
la salle. 

I ywClc dniis la sallc c i i  ciiirniit. I b;irriquc Je v in  rouge 
12 vcllcs d'cau clc vie 

< ;ilclin, Jnscpli Salk,  i i i ic cuisiiie, 1 cliainhre avec 1 
cahinct, I climiihrc Ir I ' f ingc c l  le 
grciiicr. 

1 piPcc, cuisine 

cnvc, grcnicr, cuisine, 2 clinnihrcs, In 
salle avcc u n  cabinet cl Ic n i a p s i n  b 
I'diagc. lacs cliciiis sont rcqus daris In 
sallc qu i  scnihlc etrc il I1nrri*rc c!c Iii 
niaisoii. 

1 p ê l e  en fer de I.yon dans la 
sallc cri cti1r;inl. 

Jusscnunic, I .&aiinrd 1 p8 lc  de 1,yon 

I pcii?lc (Iaiis la ssllc 
1 vicux p 4 l c  claiis Iii cavc. 

18 haniques cle vin rriugc 
8 quaris dc vins hlaiic 
3 hnrriqucs tlc guiltlive 
4 1);uriqiics clc v in dc 
'I'oscniic 

24 flacon i l ' l iui le d'olive 
1 baril d'aiiiclinuts 
50 ininots de scl 
R48,S Ihs dc cassoiinde 
3 cpwis dc vinaigre 
22 Ibs Jc poivre cn grain 
25 lbs dc cal6 
556 Ihs d'aniandcs 



ANNEXE 9 (suite) 

NOM 

Martel, Joscph- 
Éi' lcnnc 

PiC, François 

cuisine, 1 chambre d 1 cabinet, 2 
chambres et 1 cabinet A I'dtage. Les 
clients sont q u s  dans la chambre au 
rezdc-chausst. 

NOMBRE DE PIÈCES LITS, 
PA1 LL ASSES 

1 chambre B l'avant, 1 cuisine, 1 I 6 
grenier ct cavc, 

1 chambre servant de cuisine et 1 
cabinct 

P O ~ L E S  I BOISSONS 1 ALIMENTS 

2 

1 poelc dans la chambre B l'avant. 12,s veItcs d'eau de vie 1 15 pots dc vin 1 

1 poele dans la chambre h cbtd dc 
la cuisine. 

1 po& dans la cuisine 

SOURCE: ANQM, inventaires aprks dé& répertorits dans l'annexe 5 .  

7 fromages de Hollande 
1 baril de lard 
80 fl. d'huile d'olive 
0,s rninot dc sel 
80 minitos dc blt 
10 rninots de farine 
25 minots de pois blanc 
3 rninots dc pois verts 



ANNEXE 10 

DESCRIPTION DES USTENSILES DE CUISINE ET DE TABLE. 

1 

NOM V e m s  Contenants pour 

An& Dodain 56 Ibs 7 12 

' Claude Collet 62 Ihs 12 9 12 

Ilonovcnlure Compain 96 Ihs 10 I I  1 12 
I cnscniblc 

Jncqucs Denis 52 Ibs 3 17 

Iirançois Gafincau 1 JO Ihs 1 6 1 6 1 1 
- - - - - - 

' Joseph Godin 493 Ibs 8 4 

1,hnard Jusseaume 33 Ibs 5 5 

Cuill&rcs 13mchcs B Poissonni&rcs Poêlons Grils Casscrolcs 
nitir & marmites 

2 1 4 2 

12 1 2 1 5 



ANNEXE 10 (suite) 

NOM 

François Pit 

Jean Rousseau 

Vaisscllt 
cn Clain 

6 assidtcs faicncc 12 54 2 1 
32 plats dc i c m  
IO,5  douz, 
d'assicttcs dc icrrc 

150 Ihs 20 9 24 I 1 

19 Iha 7 1 
1 

29 Ibs I I I I I 1 I 

SOURCE: ANQM, inventaires après décés r6pertoriés dans l'annexe 5.  
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